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Le Dr Prince au lecteur

Avez-voug acheté le pamphlet de "Patriote"' • Où
allont-nous" f C'est de l'argeut mal placé; Tout d'abord
puree que c'est un livre empoisonné; ensuite, parce
qu on ne tardera p«8,-gi ce n'est dégà fait-4 le dis-
tribuer gratuitement comme littérature électorale. Il a
été composé pour cela.

Bien que je ne sois pas expert dans beaucoup de
sujets qu'U traite, la pratique et l'habitude de ma pro-
fession m'ont permis d'en faire un juste diagnosUc lors
de son apparition

: c'est un produit vénéneux-veni-
meux-propre à empoisonner l'opinion sur les choses et
sur les hommes.

Incapable d'opposer l'antidote efficace et vraiment
approprié, j'ai eu recours aux services de mieux entendu
que moi. Voilà pourquoi je suis en mesure de vous pré-
senter aujourd'hui un souverain contre-poison

N'achetez pas le pamphlet de "Patriote", oe serait
enrichir des malfaiteurs. Mais si on vous le donne, li-
sez-le sans crainte, pmirvu que vous ayez «oin d'y join-
dre la letture du présent volum ,. En prenant cette
précaution, vous serez parfaitement immunisé et indem-

« iK IK

Les nationalistes qui ne connaissent pas Jean Vin-
dex personnellement comme moi, se demanderont peut-
êfcre s Ils peuvent avoir eux-mêmes toute la confiance
que j^mets dans la longue consultation écrite qu'il m'.



VI

lorsque je pris sur moi de la publier à leur inten-
tion,

j ai eu soin de parer à tout doute en ne restant pas
en chemin. Pour tranquiliser parfaitement leur cons-
cience au sujef des graves accusations portées contre eux
par Patriote" et l'Ecole pohtico-théologique, je me suis
adressé à des gens du métier. Il ne restait plus au typo-
graphe que la table des matières à composer, que je pris
les épreuves du volume et les envoyai à des philosophes
et théologiens de marque, en disant à chacun :

"Je viens, humble pénitent, contrit à l'avance de
toutes leshSrésies que j'ai pu professer comme nationa-
Hste, m adresser à votre savoir.

"Je ne sollicite aucune approbation officieuse du li-
vre entxer que je vous présente. Mais ayant été publique-
ment diffamé et blessé dans mon honneur de «iTolL*
je vous demande simplement de m'aider à me faire une
console droite et éclairée en des matières de grave
importance. A cet effet, je ne crois mieux procédZ
quen vous posant la question suivante, comptant bien
que vousj ferez droit, conformément à votre ministère
î«. est d'instruire et de guider dans le chemin de la vé-

tère ZuJ!^*
'^f^ion delà forme du livre, du carac-

tere polémique et du tempérament personnel que revê-
ten nécessairement certaines pages, aussi biel que detous autres détails étrangers à la doctrine:

lo "Est-ce que, selon vous, les doctrines que l'au-
teur émet et développe dans ce volume sont conformes àh satne philosophie et à la vraie théologie catholique t
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PBOVINCE DE QUEBEC,

DISTBICT DE MONTREAL,

Montréal, le 9 février 1917.

JE soussigné, JEAN-BAPTISTE PRINCE Mé
decin, de la Cité de Montréal, étant dûment assermenté
sur les Samts Evangiles, dépose et dis :—

QUE les quatre lettres plus bas citées sont textuel-
lement authentiques

;

QU'ELLES sont due» à la plume de théologiens,
Docteurs, dont deux Professeurs de théologie.

EN FOI DE QUOI, j'ai signé.

J.-B. PRINCE, M.D.

Assermenté devant moi à Montréal, ce neuf Février
Mil neuf cent dix-sept,

BERNARD MELANÇON,
CCS.
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HT . ^ „ ^^ février 1917.
Monsieur J.-B. Prince, M.D.,

Président de la Ligue patriotique

des Intérêts canadiens,

Montréal,

Cher Monsieur,

rjAT^^i,.^ '^'"^^^"oe de l'ouvrage intituléHALTE-LA
! "PATRIOTE", gue vous avez m la Un-

te de me soumettre, et sur lequel vous sollicite» mon
Humble optnton.

Laissant de côté les détails de poUmique étrangers
à la doctnne, ]e n'hésite pas à déclarer que. sauf sur cer-tmns points secondaires où il y aurait peut-être matière
à une honnête discussion entre catholiques, les idées
émises et soutenues par l'auteur dans ce volume me pa-missent parfaitement conformes à la saine philosophie
et aux principes de la théologie catholique.

«^ "^'T'f.
^"^ ''*"'''" ""' *""*"* ^«*" do oe^ idéesune application très logique aux doctrines que je consir

dère comme la substance de l'impérialisme et du natio-
nalisme canadien. La distinction faite, à propos de no-tre participation à la présente guerre, entre le devoir dejustice qus la nouvelle école théologico-impérialiste vov.
draitnous imposer, et le devoir de simple charité me

^;^
Vari^l^rement juste, et fondéeL le droi Zturel, l histoire et le bon sens.

C'est ma conviction, et c'est ssi celle ^un trèsgrand nombre de prêtres et non des moins éclai^, qZ



cette école par ses méthodes, mises à nu dans ce volumeM au mMv^u de nous une oeuvre néfaste, dontZ^

^«r %Z«« avec un parti politique ou avec des jour-

^e!etTZ'r
"'' " '~* ''" enseignemeJs desi-apes et constitue wne menace pour la religion

sion iT- '^'l^o^^^'' <^^^c cette franche exprès-
'^'^d'opmu>n, l'hommage de mes sentiments bien dé-

^
X, professeur de théologie.

x iK or

5 février 1917,
M. h Docteur. J.-B. Prince,

113 Est, Boulevard Saint-Joseph,

Montréal.

Cher Docteur,

Vous me demandez de vous "ai^.r à vous faire uneconsc^nce droite et éclairée en des matièreTgZ^mportance". Je ne puis vous refuser ce serviTe eZerends volontiers à votre légitime désir.

Foie- donc mon opinion au sujet de votre livre gue
} ai lu avec le plus grand soin.

*

aucuHV"'''
^''

f""^"^''
'''"^''' ""«'• ^''irinale ni

trouve très propre à éclaira Us espntTsur'des çles-
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ployé àobscurar depuis quelque temps. Votre Ze

Votre tout dévoué en N.-S.

X.
Professeur de théologie.

m m X

8 févric- 191 7,

Monsieur J.-B. Prince, M. D.,

Montréal,

Monsieur,

T^ft '« «""««"""^«^ HALTE-LA ! "PATRIO-TE En déposant ce livre, je n'éprouve aucune héZ
Zl\Z7r f'"^^ "^^""^'^ « ^ ^-'^"^

-

cwe e< 6ten délimitée que vous me posez.

rodo^e. i.att<mr, om contraire, me semble posséder ungrand sens catholique, et U clarté dfe.positiln JeZgaru^ation qu'il met dans des matières difficiles Îo^Ji'huera certainement, pour le plus grandM Lrl^i

z:it:iZT'''''''''-'-^f^^^^^^
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Monsieur le Docteur J.-B. Prince,

8 février 1917.

Montréai,

Cher Docteur,

A l'honneur que vous me faites et à la confiance
que vous me témoignez permeitez-moi de répondre en
quelques lignes selon mes faibles moyens.

Assurément, l'auteur de votre Mume y professe les
principes de la plus pure doctrine catholique, et il les
applique équUablement à l'impérialisme et au nationa-
lisme canadien, suivant, du moins, les notions qu'il don-
ne et lidee que je me fais moi-même de l'un et de l'au-
tre. Les déductions qu'il tire ne sont pas seulement ri-
goureuses, elles sont à plus d'un endroit accablantes

totto pourquoi votre volume fera oeuvre grande-m ^ ''f^*'-'^'-?
«' '^^^^^ l'atmosphère intel-

lectuelle de notre prownce sur maintes vérités impor-

tZÏes
^"* "" '' ^'^ ' ^"^ ""^ '"^*'-'«**««^* "« déna-

Votre tout dévoué et reconnaissant.



AVANT-PROPOS

L\n des événements les pins tragiques d'. l'hisioir,secoue actuellen.ent VUumanité. LaljeurepaHidZ
peuples a^Uisés se livrent la guerre la plus anglfeltla plus désastreuse que l'on ail connue.
AJmenne la victoire ou la défaite, h Canada lui-nu-'ne aura été ébranlé jusque dans ses assises. Car Tapru une attitude qui ron.pt avec son passé et qui dela^eu mên^e du chef de son gouverneuent ainsi lue despnnc^paux nommes d'Etat de l'Angleterre, impliqZ dZ^:^^^^ons essentielles dans ses relation! Lia
Nous participons activement, militairement et offi-

événement a la guerre de l'Europe. C'est un fait g s

elcnte) ""l r
' ''''""' '" ^'^''P'^ nationaliste,

enconte tentlopportumtc et la légitimUé constitution:

ZreJL'" -T
*'"' ''""' ''"""^'^^ ""* institutions

TeurdZr^'
"'''"' '"' '^ '""' '"'' '''' '' ''-'

Je n'ai ni qualité ni U compétence voulue pour memêler a^rectement au délai; et mes goûts aLi Z



Avant-propos

putes politiques.
"^ '^''""Sor aux dû-

r^i^lr^Zi!^-;:'"'-,^^ -^- cause que

Participation ZhZ VoTJT'Z '' ^""^ '^ -'-
^^estion de Hauts pHn4:: L n^I? f" '''''

«« nom même de la iJ . ,
" ^""^^^ naturel.

9u'on en ait ditn^Io'rTT ^'"^'"'^^- ?-' ?««
sabiUté personnel Z ''"^"^'"" ?"" '*"'• ''«•^Pon-

-«« .-^s;fr;:r::;;j-/- --^^'^-'^ ^-
?«'.-^

y ..«.-. p.«^ nous dZirftZT "' '"''^"'"

g<Mon morale de le poser 1
rigoureuse ohli-

indépendamment le'tZe ZZ,^ f"'
^'^^ «'

que lorsque l'Angleterre J,'^''*""'' ^"^ a proclamé

Participl activement:: 1^ '''''"'' '' "^^'^^ ^oit

ration rraimentTyelt:tcar;aTetT '^
Cipes de droit naturel ^

'"^ *' '«« P"»-

««ifratï (fone disent iu
^ contingents. Il s'en

rcne et dl la V^Lt-2sCZ ''
'^ '" "-'-

l'impérialisme. Et ils nnf
'.~''^^'"'^''t voués à

une pareille théorie.
"^ ^' P'"'''^'' contre

^ «i «A^mm. par .a droite raison et



Àvanl-propos •

?MeZZe en tire ,o„/ t,,-» ,
°'® ** ^» '«« conclusions

logique.
'""' *'*" ^""'^^^ «« Pm«;,« et en

insolite, ainsi Lus seJlTuT^
"
f"'^'^'^^

^^e thèse

^"ttre au point lésion, ^ ""'"^ ''''''"'^'' àe

^'on a port!r^^: CV"""'"" '"''^"'"''^^ ?-
*- méritants, aZrlTesllltTel:' '' ""'"'*^-

C'est une besonn. • V '^'** *"'"'»«•
6«*o^n« ?«*' ''««* no<« province, s'impo-



^vant-propas

'^'*'^'P^i» déjà assez longtemps J, r>,„n- .

Quelques laïcs et prêtres dTii
'O'^^'rsation avec

naissaient l'urgence Zaf,T' *"* '""* "• «^'"-

tenants ,e VEZlssa^ltr' "'" '''' ^"^ ^"
leur campa^rie politiclZ^SeT"''''' '^ --«^ -
't de L charité r>ar

"'"*'*' P"*- "'»''«' rf» h pair,

journal où prZueZ
".'' '''""^'"^''> <""« pour un

élu domiciCr7^:T':T T'''-"
'^'o'" ---^

mon travail.
^"^'"''"' ^^ «« ?<" P»«r«.ù.r.

*« oppo.an;, une plus grande iZl-l''
''*"'"'' ^'""•

"^ê'ne recouru à u!e troZrep'TlT''- '"^ "

et ressasser, en les annm.n 7 ^ conden«r sa thèse

dations. BiZpiuTZTi "'""":' "" *'^'"'" ^'-o-'

jusque dans la J^ZônJ' V" ï""'^"" ^' P^^^tre,

^t celui-ci -.c'élltTLon ^'T" ^' '"'" '«* «*«*•

Z'a p«m,-./
" '^ '"'"• ''"^

''•"P àe magnanimité -

~. quelques indi^J^:X Zl 17 '^
•^'""'^'

- « ye puis l'exercer- rf /«
' ''^ ^^"^ ^^ '^"w

ou injustement iZ "'"''' *"' ""^^ *''^ "•<"»;'^'*



Âvant-propoa -

;>«« et puU ensuite atnln^étrZv -'""" '""
procédés de la nomelh A'J ,'•,

''""""** *' '«

.-««</« insialZZeZ^^^^^^ ^' -
wmpZ«7a„< «/ /a publier n

^'P^endre en la

-Se croyant incapable de démêUr tJi i



^vant-propot

Car la calomnie habilement «,„
«^m, auprès de ceJT^^ Tr "*'" '" «""'^«

mgue la ripulaHon de. hotS .
"' " """ '"

egahmenl la vérité el le, ,
.' "" " '^"'"WNié

nous aurions à subir des ro,
""""' '""' 'J"°'

province. ,i l'e.^J^^ZTTn'r-f"''^ '-'-
nte eccUsiaslinue conlinJ ,

'""" " "'" l'""'"-

^' polémique yrir ;;i:;/'';;^:
* '^^ '"'-"-

ourtout se propaner nZ ,
"""^ ^^'"*'^'- ^'

''A'co?e rf.;,„,^ ILL ! ''T"''*"'*-
^'^^ écrits de

prévenir. BUe'^,Za'jT'7 '""''' ''' '"'"^"'^^

r;nt trop superficSlZ T:J"" '" '" '"''"''-

à mes prédilection, pour le nZ r"
'""^"''•'' '''''''^

reurpour Vi^périoZe::
'^S^:'

'' ' -" '-
Pohhque de VEcole. Cette Z" *'" ^'""' '" ^'•''

du caractère de l'oeuvre 1 TeT'""
'''"'"' ?""«'

''^«- - -« ,/. rnelsZieT'-T '~ """ '•^^«-

Ponr telle o„ <,,;, doctrine Zl ''""*'" •''•^'^'"'•'•'

p--- .«;.-: r::::t;: ,t r "^. ^-^^^-^-^

j'f^
/'-• des préféZc:"Tp::n T"" ' ^--



^vant-propot m

to«c»« procMi, mployi, pour exalter l'un ,t Mualké-mat*,er Vautr,. Quant auz prifirenc». je J^t»vafr; ma» j'en faù, abstraction. Chacun SrTLZ
S^r"""- ^' ''''''"^' '^ '"^^^^ - >nadrme ouau»»ntim»nU '

J'maie seulement, selon mes faibles moven» d. —
AœiCTU Plato, wd magù arnica veritaa.

W « MT

Jli ^ "* *"' " "^ '"^"»* *'^P* le plus clair-pos^le; pour tirer des nuages une question et ZJoctnnes çue Von a systématiquement In^ZuUesZ
rne mètre à la portée du grand nombre, je procéMh mamire socratique, par questions et répoZes





Livre premier

La théologie, le droit naturel ou la constitution

font-ils un devoir aux Canadiens

d'être impérialistes?





CHAPITRE PREMIER

Principes généraux concernant l'autorité et la
souveraineté. - Déductio . et Sicat o,^

caî^ns'" ^r' f^-- - Déductions et aÏ;^cations qu'on n'en doit pas faire.

Q.-Est-ce que l'obéissance au pouvoir établi pat

naLl?"
'"""" '' ''-'''' '-' - ^-- de <iïï

saut-i^lirLTcJr^"'*^'
''-'''' '' ^^-' -

Q.-Est-ce que l'obéissance au pouvoir établi est unr n "',5 ""^"'"' '^"^ ^^'*" -^^ -tre foi ?

.^::idi?:;^-^:r::f——^.

Q.-Est-il opportun alors d'arborer ce grand prin-

t a on ou
1 on cherche à prouver notre devoir de parti-ciper a la guerre actuelle?

E.-C'e8t plus qu'inopportun; c'est abusif et dange-



^*
Balte-làl PatrioU

vouloir mystifier les simples Or îa^^jr'"^'
''''

impunément des winoiZ ? , ,

° *'"''^ J"""'*

foi divine ^ ^ ^' '" ^°' ""t^'-^We «* de la

-Bien que certains journaliste.! T,»rl<,„+ ^
comme s'il s'agissait J..,^ * ^"^ souverain

disposant à voTonTdtC 'û™ """""''^ ''^^^^

p. 268. To.™, ci™™"' ""»' ~'""- ' I.

r je» limites du pouvoir souverain?
K.-9uand ils prescrivent un acte illicite; car il,
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de léiriférer et ^p n
^ '. ^ souverain n'a droit

la justice générale prép nm,, +„ ,

<=-^t.rtice, règle par

gâtions de conseJnce '' m T T "*°^'°^ ^'' °^"-

1^^^^

conscience. ^Drovt naturel. Thèse 22, p.

mata'leTo' '"' '"' ""'*' fonctionnant „or-

nner est partiellement invalide. Non. si la ^onsti-



14
Halte-là I Patriote

tution ne renferme rien que réprouve le droit naturel;car alors il est tenu de garder son serment.
Q.-Mais s'il s'agissait de sauver le pays d'une révo-lu .on, ne pourrait-il pas, en droit, pour conjurer îecataclysme, violer la constitution?

^

E—Alors, rigoureusement parlant, il ne violeraitpas une constitution vraiment morale; car aucune cons

défende an souveram de prendre les moyens nécessairespour sauver la société en temps de révolution Zsuas nes<.t legem, la nécessité ne connaît pas de loCe principe qu'on doit avoir bien soin de ne pas inter

extrêmes. Autrement il donnerait lieu à de graves
abus, à la tyrannie même, et serait une source de mél
telhgence et de dissensions dans la société

].?r°°
•"'/'"* '^°°' ^"'' ^° '^S^« Sé'^érale, que

le souverain dans un Etat fonctionnant normalement

titutn"? ' ' '* '""^"'^'^ '"^'"^ ^ ^^ C^'^^-

K—Non. La souveraineté, elle, c'est-è-dire le souve-rain au sens abstrait du mot, a tous les droits néces-
saircs à la direction de la société. Mais le souveTaTHau «ens concret du mot, c'esi.à-dire tel et tel souverain,
le roi d Angleterre par exemple, n'a de droits que ceux
que Im recomiaît la constitution ou la loi suprême dupays, d^près la forme reconnue de gouvememenr

o„V '','™^"'«'° "^'^ q»« âes droits constitutionnels
ou légaux, les sujets, corrélativement, n'ont donc pas
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,^en matière d'obéissance ^'«ki- x-

"oi^nt légales? EnT»;! ^"*'°''' '"°™^«« <î"i «'«^

«•étions orales, en ItilTaw"'
*°"*^^ ^^"" '"'^'-

« boment à le.^ oh^^„+ ^ obéissance au souverain,

fi
P„-/°''"«f**'o''s légales?

imposer. "Comparant la l^t ^""^'''^ ?"«««
iJ (S. ThomasSLri ""''"' ^ ^^ ^°' di"«e,

- concerne .ue^t^SCS^eV: ''' ?"™'^-
"*«". Aussi la loi civilP Z TT ^ '^^'" '>^^^-

justice. Même quand eln 't
*"*'"'^ ""« ^o' ^e

vertus, elle les Z^nJZT"''''' "*" •^'-'-

Q-Tout citoyen alors d!n!
^™""««' 1904.)

obligations légali à Remplir' " ^'^^ "'* <!"« ^^

-iribtzC\;: s':s:f7e "> ^- "^^ ^^^'^^ ^* -
-ntraire, i'affinne qu citoyen ï J" ''f

"^^^ ^"
gâtions morales qui n'enlrp^,

^ .* ^^ """'^^P'^ obli-

- obligations iSersXr ^,7^^^'^°^^ ^^

un devoir strict de rendre in ' P" '^'''"Ple-

extérieur, comme
1 a au"i le^"

""
T^*^

'"^'"^"^ «'

prochain, y compris 80^»
'' ''""^^ ^'''™«'- «o"

d'obéissa;ce àZ .o„l
T'"""" ^«'^ ^ -''«ère

'''ont pas plus dïïte2"' '"' °^''«"*'°''« «"-^^
Car,' encore uSt r,err"/"'^*'°°« '^^'^^-•

ïo'«. les dmis de la souveraineté,
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uidéfinis et absolu* abstraitement parlant, aant, au
concret, définis et limités par la constitution. Et il en
va de même des devoirs du sujet, considéré comme tel.
11 n a de devoir d'obéir au souverain qu'autant que
celui-ci a le droit de commander, et celui-ci n'a le droit
de commander -qu'autant qu'il se conforme à la cons-
titution.

Voilà pourquoi il est fallacieux d'affirmer qu'il y a
pour souverain et sujet, dans une monarchie constitu-
tionnelle, des droits et des devoirs corrélatifs antérieurs
et supérieurs même à la constitution; tout comme il est
trompeur de dire (quand de fait la métropole n'a pas
commandé) que "nptre loyauté envers l'Angleterre re-
pose actuellement sur un devoir rigoureux, le devoir
d obéir aux puissances établies par Dieu pour gouverner
la société." (LAction sociale, 11 sept. 1914.)
Q—Alors on ne peut donc user de ce double prin-

cipe pour démontrer notre devoir de participer actuelle-
ment aux guenes de l'Empire?
K—On peut le faire par ignorance; ou bien encore- sachant mieux - pnr habileté, pour mystifier les

simples. On peut, en embrouillant bien l'un et l'autre
s en servir comme d'épouvantail pour mettre en gardé
contre de prétendus révolutionnaires. Mais loin de
fortifier par là sa cause, on ne fait que la déprécier avec
sot auprès des hommes instruits et honnêtes."
Q.—Est-ce que la constitution, pour limiter ainsi le

pouvoir du sou-erain, doit être un document authen-
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«J-e-t écrit et dûment .«., p„ ,^ ^^^^ ^^

e"e pej; évleT^i
1 ^"f"°" ''*' '« ^ ^"*'

ensuite d'en dé em^^r '
'""^ ''"'" «<"* f««I«

étapes.
™'"" *^^ «'«'tit^de 1« diverses

«^^2S:;:riVS""îr^"^"^^*-
cours, très objeetif M^Lt « ,

*''' '""^ P'^-ni"

à l'Université Wl 11 .
?'" ''^''•* ''"'' ^«"'«^

tutions de l'Angleter're^ L^t '^"-^^ ^"' '<>« -««-

d'un point à'iSXnJl "'""" *^°^^ ''"'"Pte

durérence profonde ou" " ,'''*'"'' '' ''"' ^''' ^"^

oonstitution'non éti e Ce
"*? '" ^" ^"*« «* '«

taires passées e^ te annl' T '"" '^ ^°" «*«*"-

ont fixé les granS^^S °'°"' *^' J'''"' <ï"'

libertés so.t IWrdÏ .?
?"°;'^«''-'«"-- Ce.

parlementïtire ^'1?/? T^^"*' 'î'»'' Précédent

coutume a fei la^oi » ° "
'"* '' ^"''^-^ «* '«
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"'^ir^LSntrS T'''^ P- ceux

constitution "
cxmT J'îi'''.'""'"'"*

^' *»"*«

ticiper aux guerres de VEm£l
^"'

—Si lo
^™;'"" " "n nouveau droit naturel

à pluttrtrit ""^
'r "^ ^^"^--^ p-

E.-Po!émiqi,ement parlant, oui

établir son' SntTel e aS '
^^''"r"^

"^'"^' ^

d'élite à la bataille. •

^" . '^™"" t«"t de troupes

ma^-strat - lÎon~"/r v
''' P''"<'^°Ph«, érudL,
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Dtue une excelli.nf« „
"^cuuaoje. it cela cons-

thèse contrdiS^ Tl''"'^" '"''•'-'«' ^« '«

devoi. gratuitement. Or^d'-Tf ^P"" ''

•^ombe. J'ai droit d*. .1 !
''''™'' ^°"8 'n-

reste libre.
'^P""'^"= P^»""*^"'». «non je

Q.-Et s'ils réussissent à la prouver?

on l'a déjà écrit, découveî un 1 Z""'"*'
^°"""«

Canada. A rebours Tl a
"" ^' ^'"^ P°»r le

droits, ils aurlSat/é en2r T'"'"*
^°" "-

^•lle, l'ère de la co2f T P'*"' """ ^^ nou-

ant, Noble bts ;t „i i:rjr? '''^^^"^-

veilles et de leur ^^Jl f ,
'" ''"'* ^° ^«""

tarai. L'étonna^ tït
" * «•

^ais je n,'e,é.u-

-trent si peu Ctes'1 1:. r^ét '^"'^. ^^

que t»nt de uens «Wr,-», "
"^^oir. L étrange, c'est

^'«11" au f^t^'^rr/i: r"'"-^
'- ^^^^^-^

PM à le remplir Dp aT t ^ '"'''*^' °« «<»ïff*nt

action est Se oTlf T ''"'^''•-
^-^ '«" --

--V„f .
^"^ ^"«ardise est manifeste

^
Q.-Votre réponse n'est-elle pas un tantinïtrimo-
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Prodnil, ,„„„Vi „„r,.
•'«"»«"• «aterst.

Sis;2*t ^
""""-" '^*» -pi'

•^""?.'i''«'8 «ont ces arguments?

«2o;rot:s nM? '"^^"°" "'''^'''^-" ^"
-7Tpî^T-~rLili '^P'^^^ a^oir parlé très pertinem

«'Çnêe
: Jean de« N^i^J'

'^^"^'''' ^ '» Crote de P^rfs.^?
Cest après ,a,eoWe de ce travail .„per«e.ent p..
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nSC'r.7" '- " ""'•"«rit:

assurer la déU-. a
^"' ?''"' ^'''^ ^^it pour

de la jtioTi : jut la;::"
^" '°'""^^ ^•^'^^-

niaux. Tous IP,» :
""' ^ '^"'"P"^ 1^^ colo-

^:te?^.^!^- :^^ -- .e Québec - ^...,„
disait

: "Enfin, il fa ,f w reprouve les proeidé»

«n^e^/^^eeSfaï~ ,^/
lettres et s.n ,.,.„

ll-nt
°° " '««ours, notre littérateur '"'^i""'=°*^«°°a"

de^^ir^^rCi*i;«^?eré™rr°T - ^--^ --^re

et' "de"L°^''°" «'^«o-e'd "Sr^^er^'r r°>->e%'o»^°e-
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Que pense..vous de cet argument?

le« seules dont U itÏ ^ •

'' '"'""^^^ «"tonome.,

n'y a pas de 11 n nei^Le' lÎ"'
'' "^"^ ""'"^"^ '^

des coloniaux et les^ie: uiT """ '^^ "^''^^

Qu'énoacent-elIP, f !'°' 1"' ^'^ surmontent.

tous p;\ eSx's,nrt:;e;''r^'^^-^'--- ^^^

Qu'en déduit l'aut«i,rP fl "^^
"""^' '"«iéfé.

non-ordinaires -1^;"»"/'^'';^^'"*^ ^"^ "^'^^^

Est-ce conséquent?
~ ^"^ '°°* '^^ ^°lo'»es.

sa'riu^XJuf t"^^'^"^^^'"^'^-*^^-
-t-oC;-::;^z-t^--:>^-

ni3;u3qu.eeTu4T;e^t:"^^°'^^^^^^^
Jjucidons cette réfutation un peu abstraite par un

ti'i^a^cT;^"^^"' "^^'^«•-
^ î'^^---

dea termes de 'auteur ''T
"\'""' ^""^ »« -"-

'^S^o?««" pour un pt r
^'' ^'"'^ ''^^«"'»«^•

œla; et ce droU in«^ ' 7. '' "' P'"* «^'^'^t- ^«ns

"ne obli^io To'n r"; '"^^"^^^ nécessairement

POU. ses colonie-JLZrn^"^^^-'™^
°" - P^^ten^e. pa, i,.p,re, ,ue nous .mmes
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ou de recrmimation de notre part pp n„';i.

simple. " 1 esclavage pur et

quelles ne sont tenue, de participer à l'arro;dl~
des portefeuilles de ses ministres

""'""^'«ement

Il faudra donc user d'autres arguments moins simphstes pour le démontrer.

Q.-Eyidemment la conclusion ne suit pas des pré

SZe TsP''''
'''^''' «^-^ ^^^ --ient: .1 I

d ment touT, '"""T'"*' ^"^ ^"'^^^-^ ^'né-aiatement toute la seconde partie de son étude à tenterla démonstration qu'eîle sent n'avoir r,o !

E-—Volontiers.

hoS;7"^1-r'™''"*'"^' " y ^ ''«"« "°tre pays do,hommes pohfques et des journalistes q„i croient eteascgnent q„e ces doctrines s'appli ucnt . Ftnl-uvera^ns, mais non aux colonies, que 1 Canada en
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E-m .
C«ihoUgue, 22 oct. 1915)

tout le monde du reste
^

^' "'"' ™'"'"<'

un'fc?"'
'''"'* P"' "" ^^^ ^«P"« " 3ile n'est m.un itat souverain. Elle ne npnf r^„c. • ,

^

diplomatiques avec les utres^Ett' t"lT
^ "''"°"

leur déclarer la guerre ï t r / "' P™* P«^

s'avisait de déclara ^^1';^ f'
"^"'^'^'

lui répondraient- "AT.
Etats-Unis, ceux-ci.^_^^^londraient. Nous ne vous connaissons pas." (cf.

R^Admettons qu'il en soit ainsi. Et après '

EtatsUns suit loJouf
"/'''"•'"" '' ^'^' «^suit logiquement pour lui le devoir d'aller
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combattre la Turquie? Est-ce que l'absence d'un droites -ce que, autrement dit, un droit négatif^Z^t
m ZrT^'^'f^^'^ q^el autre de.lposl«t/? Est-ce qu'une dépendance qui interdit u/«.7

MM« «i.«i A„H LoZbw TT :ne vous connais pas s'en «,;f ,-i ^ ,
"

;i^ • j j ^ ' suit-il pour cela nue i'ai lo

Non nWe pas? Pour établir ce devoir il\r,<.faudrait dWe ,.ison que n>a dépendlce Cis^

"

faire sortir pour nous le devoir qu'elle préconise.

'

no,t r,

'"'' '°°'^^°'' quelconque à tirer du fait quenous n avons pas le droit de déclarer la guerre cVrfœlk-ci: donc nous n'avons pas non plus uZloil

t

c^TL'Z """^^ '"^^"^ P^^ l'Angleterre Ee est ce quont reconnu et répété à maintes reprises les
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droits des sujets engendrent pour eux des devoirs. J'y
lis en effet en toutes lettres:

"Etre sujet d'un Etat est la condition générale detous les hommes; et cette condition teur confère desdrmi. importants très utiles à la vie. Mais ces droits
engendrent des devoirs corrélatifs."

Il en tire lui, une oouomsion; mais en appliquant à
rebours le pnncipe qu'il a posé. Après avoir, ainsi quenous venons de le voir, doctoralement écrit que les
sujets ont des devoirs parce qu'ils ont des droits qui les
engendrent", il conclut par la suite, naïvement! qu'il

y a actuellement pour nous devoir d'aller en guerre
parce gue nous n'avons pas le droit de déclarer la guerre'
Déconcertant raisonnement, en vérité I

Q—Très déconcertant en effet. Voulez-vous quenous passions au troisième argument .V Le voici.
•IVIême à 1 intérieur, la colonie n'exerce que les pou-

voirs qu, lui ont été délégués. Et ces pouvoirs elle ne
es exerce pas en son nom, mais au nom de son souve-
rain. Toutes les lois votées par nos Parlements sont aunom du roi d'Angleterre, et elles nont de valeur qu'au-
tant quel es sont signées par le représentant officiel deSa Majesté Toutes les procédures et tous les ord«s
et décrets de nos tribunaux sont également au nom deSa Majesté, et ils n'auraient au<;une autorité sans cela »
(cf. ibid.)

E.-J'admets encore tout cela. Et tout cela encore,comme préoédemmeiit, indique une certaine dépendance
et une certaine limitatin de nos droits. Mais est-ce que
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moins de faire entt^r T ^"''«"^ement non, à

preuve. Autim!; ^"^"' '"^*'"'' ^^^'"«^t dans lu

îe conclutn 1^""' ''^"^ " ^^™" ^^-'^
p^__^^

tous les devoirs imaginables do notre

«omni s d Hu,! "'"'•"f
'^'•'"^ P"-q"o nous

ver un -tvitr:::;^'^^^^? p«- p-
qu'il y a chez non,.!"' ,

'
"^ ''^''™«r ^ut uniment

qu'il y a teÏe ettellor r^ ""'" ^' '''"* ^«'™-
e-uit'e que col . felttr : *''"^'^"' ^*?—
continuellement le rocher de J/""'^'^'^"

^ rouler

vicieux, en suvmJT ^^^^ ^""^ ''^ ^^rcle

questio;.
"^"^ ''"* ^°"""« P'-°'>vé ce qui est en

l'aut^ur':^^;":^^'" """^•^^^ ^- *-* - q-

-u. britan^iÏr^STfra^''^^ '' ^""^ ^'^''-

signature de Sa Ma/esté eJ.
°°" '* P«^ ^^^

dépendance vis-à 7!,!. 7\.' ^"' P"'''*»"* «^tte
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Quelle est-elle la thèse" Tvr.t , .

participer à la ÉruLl
"^ '''™"' '"^*"<>1 ^e

Or que fait l'auteur? Il déduit 1!^ •

conditions et de fnftc 7 /t -.. " '^"'''*'" «"^'««^ de

Assurément il f.''^"'^ '' «<'«-mVfa„f..

notre devoir drS," Il "•?* ^""^«"«onnelle.

hypothèse, non reSe J Tf "''"*• ^''^^ ^« ''^'t^

;abw eonrrt^t; ;;;™t?Tr"ton pourrait à nlaiq.-p r^,n- v ^ ^^*'"^- A ce compte,

voirs. n sum^SL^ £-:^f
f'-^ent "^ Re-

noua u. instant . cet e^SI^'at^^-^^'^^^^-
^^--
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l i Z , . \" ^'™'*"^ ^ «'* h«"««- Donc le dev^actuel des buvetiers est de fermer à six heuresL appendicite pourrait naturellement» constitutionncUement m'assaillir et m'imposer l'obligatrd t^Ïune opération. Donc, quoique je me porte très bien

Ce n'est pas plus malin que cela.
La thèse de l'Ecole ne ressort donc pas du fait hypo-thét que que I'Anglet.rre pourrait constitutionneEe-ment nous imposer une loi de conscription.

"L'wS
^"' P^'^«^.==-™"« de l'assertion elle-même:L Angleterre pourrait constitutionnellement nous im-poser une loi de conscription?»

est discutable et je dirai même admissible; car théoriquement parlant, l'Angleterre peut tout f ire ave^ le

Ts touSt-
^ "' ''''°«"^' °°*^« constitution,sans toutefois nous imposer la taxe sans la représen-on, honnis qu'elle retourne plusieurs siècles erarri'e

a r reHo :'°f•"
^''""^ ^^^ ^^^p- '^^^Ma s arec notl^ régime actuel, avec les princines oui

surtout depuis l'indépendance des Etats-Unis l'imno

Caty"/>''*^"^ ^'"^"^ ^°^ ^« conscrUnTuCanada es -elle pratiquement possible? je ne le cro'spas; car elle ^mble incompatible avec es esseÏtieZ
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SX;:';"r"*«^«*-"*««-t- le Canada eUa

ïe rE«,le -ter. tr"/
"""''" ^''''^^ ^«^ "^^^e

cialemenl avec7e dotaTn
' """ ''^*'"^"'« «* 'Pé"

subsides, et Te a entr-^"' "°"' ^""S^'^^ «"' nos

charte?
° ''^" ""^""^ '^^ ^'^^P^t de la gmnde

Q—Mais peut-être veut-on carier H',m. i
• .

tien des Lu^l?
'"''"* ^'^ P*"^' ^' Canada l'entre-

detI!lM^^r^f::^'^"^^ "^^^ '^^ ^'^-^^^^ j>°-

Participat/on'art ^ e ^t'S"-
''^ -*- onéreuse

vu que l'impôt du an. ff 7

?'°'' ^' répondrai:

à porter q^Î^p nelaÏÏ:^ ^^ ^* '""^ '°-^

pas tenus au deJer k^lTl' •°"''' "' ''""««

exempta de 1W '

C'eÎ MtV^;^r~°^^bon sens et, eonséquemml t^ f. '' '"'
naturel, puisque 1/10; w „ ,

^"^^ «"^ •^''O't

J:qrri;:Lirs7î ^^^^ --^ ^

«Ile iBipIia«™ir(I..? . ' '" "' ""««ipli»»?
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aussi bien que notre devoir naturel j» « .x- •

guerres de l'Empire qu'on en^S 11 T^k"^'
""

mettre dans l'esprit au« l« n ^V *"* '"'"' '"»"

dernier r.sJt X^e T out ^ nT^"' «^*' -
pour son trion,pL':tt pro pfrité'

' 0'^* tT'"'droit naturel et non sa coLfaTof
"' '" ""

régiments, delitTmTnit Jref;""'^
'^ ^'^ '^

-^^;e en Europe, en Asie^Xlq; rrOe^r

Or : M Z7"*^
""^ " ^«'^''™" ^-e-

• • chez£Ur y a t-xl un homme sensé tant soit pou au cour«,
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7 fût-elle vme - d'iflo T -^^ ^'^^P-th^^^e

gle^erre pourrait consSft '^"„«*'^«=''P"on que l'An-

P"»qu'une toile lo sor^L ^^''"'^"«'"«-t fausse

'éalisor, iJ faudrait chlngefcl
"'"*'*"*^-- ^our la

Ped d Vi^^^^^ - entrant de plai„.

^« ^'£oir;fr drp:dar\^" ^"--=- -uei
troia znois é l'avance par II ? **'^'' '^ ''' <=°°tredite

(c'était peut-ét.e leS t '^ ''"°°"« «^^ ^'^-'^

sr- --nef^r-;^^^-^^..

P»3 qu'une telle meau e fÎ Z "' '^ "" ^'"^^ ^'^'"ait

^^«'•'-^n^ canadien SEUL auTT r
''" '^''"«'^^' *' ^«

t'onnelle nécessaire pourVv
^""'""^ <^o"^«t^-

blème."
P°"' '^"'"'"er et résoudre le pro-

Î^J^'est-ee pas suave?
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Q.-M.,, comment le rédacteur peut-U nier ce droit*I Angleterre, lui qui soutient le devoir naturel et la
«tncte obligation morale des Canadiens?
«.-Comment? - Par une contradiction personnelle,

par un illogisme. En effet, quand il prêche l'obliga-
t.on du Canada, il lui f.ut bien admettre le droit coiré-
latif de 1 Angleterre. Or si l'Angleterre a droit à notre
participation, elle a conséquemment droit aux moyens
jugés par elle nécessaires à l'cscrcicc de ce droit- et
1 un de ces mojens est certainement la conscrii.t'ici.
Donc elle peut nous l'imposer sans que nous ayon.
absolument rien A dire. Donc le brave rédacteur affirme
explicitement dune part qu'elle n'a pas ce droit et im-
p icitement d'autre part qu'elle l'a bel et bien. Son
Illogisme en cela est aussi manifeste que celui du magis-
trat collaborateur, quand de l'hypothèse d'une loi de
conscription possible, il conclut à un devoir existant.
test à la conscription plutôt qu'il aurait dû conclure
du devoir existant. Il a pris l'argument par le mauvais
bout. Cest ce qui arrive toujours dans un cercle
vicieux.

;„.?:~^ '^*"*"''^ "^^ ^^"« ^'^«'le n'est donc qu'un tissu
a illogismes et de contradictions ?

B.-Parfaitement, il n'en peut être autrement n„and
on se met en tête de faire du néo-droit naturel.

>.^'~?T
''™'" ^^ l'affirmation qui suit dans l'étude-

Quand 1 Angleterre est en guerre, le Canada est en
guerre, qu'il le veuille ou non''?

.H.-Voilà bien une de ces affirmations équivoques
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I. w -™ feir»!"" "° '""^ '^ *« »

« d. ,JS""^ ^,'»* ««<;. *«, d'^siM

Canada doive y part-W»,,
/.."^^'^ ^° «^ sens que le

pas iui-.ê.e 'CTltrnt' 'r"
^"''' ""^ -''^

ce qui est en question I '„, x
'''* Justement

ter solennellemen
t LT^ "' ""^ ^«"" ^''^^Por-

^et on etrqTe
^^^ 1^^ "«Canada est en

'nent, en éta:t:sr;oX::;y"^"^^^^^ ^"~
au nombre desquelles thTi ^ "*' conséquences,

l'éventualité fort nrohltl
''"""'"' P^^'^"*' ^« trouve

-"ed'uneX^Si^t^-r- '"^«'^

conteste. P^^ • ~ Personne ne le

dans ce dernier sens, elfe e t unL! T'"
'^'"'''^^•"

article et simplemeLt ^e î naliZde T 'T
""

alternative, elle est une dupe"! Et v
'"^'"'^

alors comment il a t,™ -Tw
'°" ''^ '°'* Pa^exil u a pu séneusement ajouter; «qu'il'.
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lé''

veuille ou non", car évidemment cela revient à dire-

^ y est tenu. Or pareille affirmation est contreditepar toute notre histoire. En fait, le Canada n'a part?«pe „'en 1914 qu'à une seule des multi;!;^;

pt;r::;:. ""'^^---^'^^-^-^«"end:

Quant à celle du Transvaal, il a solennellement dé-c are - sans protestation venue de la métropole -quil
y concourait bénévolement et que cela ne devait

arr::;tXs-^^^^-"-^^---er

l'A^l/'"''"*.
'^°" '" ^""'''"^^ affirmation: >andAngleterre est en guerre le Canada est en guerre quÏle veuille ou non?" Une vessie que l'on veut' feleprendre pour une lanterne.

].
?„7^''' '!:.""°"'' °° ^'''^^'™^' "«° ^^VS de guerrele Canada subit toutes les conséquences de Va sitSonoù se trouve l'Etat suzerain", n'a-t-on pas rai^ d'atu.

I?tat s .erl""7'
''"'"* ^" "^*" "^"*^- ^--'i ^tat suzerain est en guerre"! (cf ibid

)B_Votre brave homme tourne encore dans le mêmecercle vicieux. Il ne lui suffit pas d'affirmer que noulsubissons toutes les conséquences de la sit^ ioToùrouve actuellen^ent l'Angleterre, il lui faut le prouvecest justement ce qui est en question. Nous en subis'

Z/ '""' °"' '''"''' ^- ^- nombre de t;conséquences est-ce que figure, pour nou, comme pour
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yuant à l'autre assertion • "}J i •

pas r^r neutres q^d'Etat
"" ""' P'"^^"*

c'est encore la ^êl^Lif^^ZZ'T " ^^"^"
d'une légère teinte différ^ntl ZL vZt

""^"^
est en guerre, les colonies ne saurar^. /

"'''™"'

neutres, soit! c'est à dil * n
''''^ ^'"''''»«»'

miBtes conséquenl
"^"

î!
^":^ '°"'^''* » -»>-

être attaJpari'enne»? r '
''"' '^ P"'^^"''

autres pays neutres Tar,,
"^"^ ° ''* ^"^ ^^ ^"«^ «^^^

ac«.e«.n^ neutre! ;?'
'"'^^"^^"* ^o^ bien rester

du moins iusqïr; It" '"T"' ^^ ' ^^ ^''°--'

L'auteur, ci comml , .
"' '^''"°"*'"* ^' ™«t™i'e.

qui est en iZn I,
',
'"^'°'' ™« P'-^^ -

cercle vieïei Cela fi.
^«""«"ement dans uu

ment attaqué, dos hom^s diit
^
"Îl'^'f

''"^*^-

^N^dfield McDonald et Thoma, T
l'^^o^Wes

t^du qu'en droit Lî ,7 ^oranger - ont pré-

défendrlet nuélI ' °'
'''*'" P"»^ *»" de%e

l'Angleter^^, don ,. T \"^'""''-«" exclusivement à

^ons°à sa cLonne "r^r: 'TT'
'"^*^'^* '^ «-

fleuron,. Elle a aconitf\r^^'' ^' ^^^'''^'' ^'

p.;3 et un ^:^;^^^tTr'''''se laisser supplanter
' "^^ "^ P«'

vertu de ce principe que les pè^s anglo-
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canadiens de no« jingos d'aujourd'hui se croisèrent lesbras quand le Canada fut envahi par les Amérie"!

dorénavant tenus de participer activemen à la mZ
engagés. E croyez-men, ceux que l'on taxe de dé-oyaute n^anifeateraient alors beaucoup plus de patri"

vagantc Is seraient encore, comme les... French
d'autrefois, les premiers et les derniers à faire le coupde feu. A moiUs que, exaspérés - d'une part par de
pseudo-theologiens qui veulent leur imposer de p!e"dodevoirs à coup d'Evangile et de droit naturel, Zt^part par les fanatiques qui nous injurient parce qu'une

combattre pour conserver ailleurs une liberté qu'eux-mêmes nous refusent ici, - ils en viennent à se di"

ÎienTJ
^^"°°«-^ous vraiment à perdre au change:

nJ^'7,T'''
''*"''T '^ '««"""^"«sance ne nous enjoint

pas daller secourir la Mère-Patrie? Ecoutez donc en-cor, cette tirade de l'Ecole. Après avoir énoncé que
I Allemagne nous attaquerait volontiers, si elle le pou-

"Qui l'en empêche? ~ L'Angleterre avec sa flotte
immense, qui est maîtresse des mers."
E._Nous ne sommes donc pas menacés d'une attaque

et, conséquemment, il ne peut être actneUement .jues-

Jl/M.
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paix relative ^ '^''' ''"'^^ J°"'««°"^ d'une

lésai n„» .. ,
^ P"' seulement un devoir

mScW "^
^^!"J'l'-«-^ «n combattant pour ellmais cest un devoir de reconnaissance.» fcf ibid ^

phique.
^ ^*'"^' P°''"^« ^t PWloso-

;'En ce moment nous lui devons tout". Oui tout c^
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li-i"

iH;

tivement Québec .t Limoilou. Ilivaux î„,ni m ,
concurrence qu'ils se fonf 1 implacables, la

deviennent, un ZrJTr^^' "" P°'"* <ï^'il«

Guillaume, rtoCheàlalV"""' '' ''' ''''' ^«

au château de John O 7 "" '°°' "^^"'« '« f«"

ie suis locataL d"ne u ife Ï'd""
''" ''"'' ^^'^

nant à l'infortuné John
'""^ "^""'^ ''PP"**'

Un ani enthluïst! ? T '* ^'-^ ' ^°" «^<=o--

alors me dire "ut h "t^""^ ' ^"^ ^-«' --*
protégé par JohI sIT ' '' '''''"" '^'^''^ --'

• ^-^e^tlepastgeduf "or'^y""''"^ •^•''

tiers de brûler .Vf «!
'
Guillaume tenterait rolon-

femme
? tes en ntsPTuTr *°" ''°'"^^^'=^-

*=*

^a mère»? Oonséquemment ^ '"""'
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tuMe coloniale au.^^^1^ .''""'"^' '^

eolonU^r/pf;!!;^^^.^*^- on the part of the

Central'GovemSlfnf"" "' ^'"^ P"* ^^ "-
Plied to a sn,r.rnXJ-:r^tZZt'Zr ^^^

is not merely ineiaet if ,•
«ependencies

and metaphoricaTe™
''''''™''^- ^entoental

those who cannot thinf! ^ " *^' ''^°"c« of

Cela vous suffit-il?

nents reposant suT "T'^'lt
""'"^ '''' -=-»-

métropole à coomnl ' ^^^^ ^ '^ï'^' d«

descoLlaillCthlsTour "^'^^'^^ '^^' i-tice

croyait avoir prou é^^ Me V° "h
>''"'^"'' '"^^"'^

présenter sa dern èi preu'l
^ "'"™'^ ^' ^-""^

La voici :

^ '' "^ ^^^^'^ universel, celle-ci ?

-eISpr/;::XreTr ^\^--^-«on chrétienne,

-t versfr leur s;!.^ L^r'" ''" ^"^ ^'^'"^«'™^-

_^2liou^r, cet ar„^n.ent est d'ordre très uni-

CoL^i^CronThe'StlTîlLn""^':, g'^^on.eam, or a
Goyerament, p. 658.

^°**""*'°°» a°d Principleg of British
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'r

h

Terni; « universel qu'il s'applique aussi bien à tous les

par fa cufL^""',/"'!
'' '" ""^'^'^^'^'^ ^''^étiennepar la culture allemande), il y a devoir pour nous

aTlÏ? If
'^""^ '^°"'= "^ «^ joignent-ils pas auxaUiée? Manqueraient-ils tous à leur devoir? C'es^

et aussi entière que notre homme.
La question pour eux reste donc douteuse Paronnellement j'incline fortement à croire queTa ciSa .on ,hr tienne aurait plus à ga.^er -\u iZ',

Tu co-AUemands. Mais, hélas! nos vues sont courteset les desseins de Dieu impénétrables

e daL'J'r "^
'"'"'" '^°^ '"•'" P''*™^-^et aans ma noblesse dp Mwnr oî ;« «>»• x • „ .

« „ ^.
=-c ue coeur, si ge n'ajoutais: Faites

ictoTre d"' ^"l!°*V"^ ^-'"^^ «-'0'- ^late par i'victoire de nos Mères-Patries. Malgré ses fautes dai-gnez, ]e vous en supplie, réserver encore à la Francevos gestes de demain.

l'An!?' ^^-f *'''J
""^ '^"'' '^'^'"'- ^"^ Canada envers

bien a autres, je pataugerais et finirais par me noyer.
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guerres de l'Empire?
participer aux

dafr«^! rurwL^"^*^''. ^"^^^'--^ P-^ant ou

traditionnelle ou v'iri.ale'ou eritr if '"Z''*^"*^naturel nous devrions
y être fidE M«t " ^^''

ou plutôt par bonhp,,; . •.
Malheureusement,

inconnue, iaS eLT •

" '^"*^ "^ *°"^ ^ ^-t

«^«e^, je pense, la reconnaissauce7ue ce^l ^
ne pour™i£,n;rt" '"?"""* «^^ '«^'^ -<--£
indlnt à^oXe^e^r T"^^ ^* «^^^ ---

i. « conclure ce devoir naturel ?«—Ues raisons, des raisons. Ne «'«t „• • -we s est-on pas atsez
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érertuô à en chercher depuis plu, de deux ans? Vous

ittrir* "" f-^"'
'•^''*'°'^ ^^ '^^°'>"««' et deattrait à conquérir de nouveaux devoirs à mon payse pouvais peut-être en trouver, d'autres raisons. En'

réalités je pourrais arriver à déduire ce devoir vailleque vaine. Mais tous mes arguments viendraient buteontre l'interprétation traditionnelle de notre consÏ

b:iiruer '" ^^^"'^^ ^^^^^^ ^^^ -«^""°-

Oui, tous m^s efforts viendraient se heurter au fait
traditionnel que, pendant cent cinquante ans noun avons jamais - malgré maintes Jasions offertes 1
participé officiellement aux guerres étrangèrIsT quenous ne nous sommes jamais crus obligés le le fair»et que la Grande Bretagne n'a jamais manifesté uneopinion contraire. Bien plus, elle i positivemenrlé"
à cette opinion, en indiquant par une entente le l.Ïude notre coopération militaire: le Canada. A cett!^ad. ion s'adjoint, il est vrai, une exception. M
piisquil a été bien entendu que notre participation hla guen-e du Transvaal était volontaire et ne devapas créer de précédent opposé à la coutume qui non
soustrait à pareil devoir. Bien plus, au commencem

L

de la guerre actuelle, M. Asquith a déclaré queTCanada, sans y 6trc tenu, a offert béuévdc-^ort n,r
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concours à l'Empire et M R
J« même déclaration'

"" ^"^ " '»'* à son tonr

'-''iotitn7::;?;r^^^^ -- ^u'- s.....
Po»uasion de part eTd'a" tre

' " '" ""^ 1^'''«''"«

cotte persuasion ne reoosAf
? '"^''°"'"* '"^"»'' <iue

;o."t^-fois lui atre o^ri ^ sÏn tt
"^*"^^'' --

Jo.
constitutionnelle

positive'
^*' " "^" "'«'

-^t c'est dans u,, pay,, a„ ,",p,„ . ^

^' majeure partie des instLr
^""^ bntannique dont

t«n.es beaucoup moins vin' " ^*^ ^"^^^ de cou-
o-rait contest^Vr^eur u T' v '^ "" ^''"^^'^ «^-^'o"

^-^ue et aussi auth^X^'^ "" '"''""" "-

donc égalemenfiran ht „u2'? ' ^"'^"^" ^^ *'°»^-=

J° l'ai, je crois, suSmmî^r ,

"°*''' '^^^°'' '"«^al;

^itr.. J'ajôuter r STc rSr^ f" '^ P^^-""
t'tuant un argument par l'ablr ''?^^«'«°'• '->^^-

ment de la constitution
il iîf-.. ®'' '°<3épendam.

-0-1 de participer aS ^r^S l'E
"""^ '^^°"

aurait forfait à son devo^hr ^^j^^^^''^' le Canada
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II."

guerre, ne peut-on pas dire qu'il y a pour noua devoir
naturel et moral de participer à la guerre présente?
H.—Je 1« répète, tout Etat fonctionnant normalement

doit observer la constitution. Conséquemment si la
constitution résultant d'une entente et de la tradition,
nous exempte de toute participation obligatoire aux
guerres étrangères, il ne peut surgir pour nous aucun
strict devoir d'aller combattre en Europe.
Q—Mais enfin si l'Angleterre est menacée dans sa

propre existence, n'y a-t-il point pour nous devoir de
voler à son secàurs?

R.—Devoir de charité et de convenance, soit. Devoir
strict, je viens do vous répondre. Et si cette réponse
ne vous suffit pas, je vous demam^ rai en vertu de quel
principe pourrait bien nous être dicté ce devoir?
En vertu du principe que tout Etat a un droit absolu

à son existence? - J'y ai répondu dans le deuxième
chapitre.

En vertu de la souveraineté que l'Angleterre exerce
sur le Canada? - J'y ai également répondu dans le
même chapitre.

En vertu du salut de la civilisation chrétienne? Tout
le monde ne croit pas que l'Empire et la suprématie de
l'Angleterre soit absolument indispensables à l'existence
de la civilisation.

Q.—Port bien. Une autre question. Vous avez parlé
précédemment d'entente et de tradition nous exemptant
de tout devoir de participer aux guerres étrangères.
Comme j'ignore passablement notre histoire constitu-
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tionnelle. pourriez-vous me donner d1„, A'^y
ment sur ce point? ^ * d éclaircisae-

Qu'il me ;ftd\:'"^f "'** ^''''^^ *"''*-•

qu'a publir^Biar otZ " ""^ """''-"^
terret

"«urassa. Çue rfevomr-nottâ d l'Angle-

du devoir d/iT *'"'''*'°'' P*>^' '« Canada

neurs nnf .

f Jitat — y compris des gouver-

débattu, ia ircaLe L df
"'' "^"^ ^' ^"^ P°'"*

entre ie's autorJL de I't.p^^^^^^^
'' '''^ ^'-^°

c'est la définition des charZ et desT «""^v'"'"*^'
le Canada doit assumerZ ^ ptp^.^^^^^^^^^^^

instant au'il dûTô , !
°' «>ngèrent pas un

ciZ i r 1
^ ^

^''''*'°° P*"'' le Canada de participer à toute autre puerrp ni,'i „„ii •
^

directement k ^uSH ^ ? "" *'''' «'«^"«ntment Ja s^cunté de son territoire. Le compte
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rendu des déhbérat.ons parlementaires lo dtoontre à

prétatmn anti-trad.t.onnelle. le tc^to lui-même a étécorrigé plus tard.
» » ew

Après avoir parcouru ces pages fortes et si cons-
eiencieusement documentées, vous resterez frappé et
convaincu de 1. vérité de la thèse ou plutôt du fait
historique que l'auteur résume ainsi sous le titre "La
pi> ive est-elle faite?''

"Est-il nécessaire d'ajouter de nouveaux témoignaires
à ceux que j'ai accumulés iK)ur démontrer que la parti-
cipation des colonies aux guerres de l'Angleterre est
contraire aux traditions britanniques les mieux établies'
que la seule obligation des colonies autonomes est d'aider
Angleterre dans la mesure de leurs forces à défendre

leurs territoires respectifs, seules parties de l'empire
sur lesquelles leurs gouvernements exercent leur auto-
rité politique ? que la situation géographique du Canada
lui impose un fardeau plus lourd que celui des autres
colonies et des risques particuliers qui tiennent au
voisinage des Etats-Unis? et que, par conséquent, le
Canada doit hésiter plus que toute autre possession
britannique à assumer des responsabUités additionnelles
auxquelles ne 1 obligent ni sa constitution ni ses inté-
rets immédiats.

"Ai-je apporté une preuve suffisante à l'appui de
1 affirmation que j'ai faite dès le début de la ^lerr-
actuelle; que la participation du Canada aux gLrres
de

1 Empire est contraire à l'esprit de là constitution
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et le Canada ol^r^Xr^ » «-''^ B.ta^e
wiMne/ disait le nrinninni k ~ P" "° '='"•'""

gation. réc.ip.o,ues/VT t Sl'S ^" î"'
tagne a reconnu qu'elle e t Jl f ,

^""''*^»"'-

la défense,!. l'Pmni * ,
*"'""' *'« pourvoir i

Canada n'est Lf, n^'^''""
étrangère; et que lo

"ujouranui dans toute leur intégrité?"

WWW
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Les argumente qu'on apporte pour établir une obli-gation morale rigoureuse (la seule en question) ont-ils
vraiment quelque valeur? Il me semble avoir démontré
avec assez de clarté pour satisfaire les plus exigeants,
que tous les arguments qu-'on a découverts, Tsur
lesquels on s appuie, manquent complètement de soUdité

dej^ction: xl s'écroule de lui-même sous «.n pr«p«

A vous maintenant d'apprécier l'aicusation^port?*

'^^r^J'' ^""'""' ^"- ^- celui-cn osécr^e, dès le 8 septembre 1914: «Les obligations col<^maies dn Canada sont nulles en fonction S l'Sw Tde^k constitution et des faits"; et, conséqu^^"

t

;SÏÏ
pu ajouter, nuUes aussi en fonction du droi



Livre deuxième

La Nouvelle Ecole politico-théologique et les
prétendues dangereuses doctrines du

nationalisme canadien.

Quelques notions et commentaires propres à fa,-
quiUiser la conscience defiT^ït

stimuler celle des autres.





CHAPITRE PREMIER

SUPREMATIE DU PEUPLE ' '^

rassa, d après la nou^eDe Ecole _ ?««„

K.-^e ne vous comprends pas.
W.—Dans la chaleur du débat n'a m ,. • j-

ment nrôniS 1« «.,„ - ^.
®™'^' "» «-*-»! pas mdirecte-ut pronê la suprématie du dcudIp l'„*ii;* •

1 éffoïsnie nationnl «t i •

^^"P^®' ' utilitarisme,

Je suis passablement i^„ora.t de ces grande, ques-
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tiona et, tout en étant persuadé que M. Boum* est
au«i foncièrement catholique qu'inteUigent et honnête
je sais tout de même qu'il n'est pas infaillible. Il peut
errer de bonne foi, comme tout homme d'ailleurs; etcomme il s agit ici d'erreurs de doctrine et de dénon-
ciations faites par des journalistes théologiens, je me
dis: après tout, ceux-ci doivent s'y entendre mieux que
iui. Il doit y avoir quelque chose qui cloche. Veu
demeure un peu perplexe. Pourriez-vous me dire ce
quil y a au fin fond de tout cela?

K—Assurément, M. Bourassa est faillible, comme
tout simple mortel, même théologien. Il s'est probable-
ment déjà trompé et pourra fort bien se tromper encore
à la-^nir. Seulement, .t à cause de cela, il ne faut
pas gratuitement le charger d'idées erronées qui ne sont
pas les siennes.

Voulez-vous une raison plausible de ces dénonciations ?
La voici. Ne pouvant réussir à démolir la thèse, on
s est attaqué à son défenseur par des diversions, et on
la frappé - intentionnellement ou non - au-d-sous
de la ceinture.

Venons-en aux erreurs dont on l'a affublé, et voyons
SI les accusations sont vraiment bien fondées. Commen-
çons par la suprématie du peuple.
Pour bien expliquer ce qu'.vt la suprématie du peuple

et montrer ensuite la fausse application qu'on en" a
faite aux idées du chef nationaliste, il me faut com-
mencer par un petit cours de droit constitutionnel
anglais.
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Q.-Trèi bien. Qm détient l'autorité 3uprtme enAngleterre? E.t-celeroi? Est^e le mini«tè«TB t-S
le parlement? Est-ce le peuple?

Etf;";;^'^,
*°"*' '°"^*^ "''' *''«'''^. dana toutEtat normalement constitué, l'autorité suprême doit

d T' ""' ? ï" P-" '^ '''°'* "^'^ «»><='"« qu'eu*doit être. incarnée dans une seule personne. Il 3W
le dépositaire de l'autorité, peut être multiple et 1.répartition inégale. Il en est ainsi en AnrieterrI oùautorité suprême est distribuée inégalement av^^o^
trole mutuel. Tout acte gouvemementel se ïitTunom du roi, mais cela ne signifie pas que le roi est ledét nteur personnel de toute l'autorité, ni même que lapart qui lui revient est prépondérante

chambre des communes, qui elle-même fait ou défait leni:mstère. lequel a la responsabilité de toute la polïùque; puisqu'on recourt aux élections populaires pourterminer un conflit, n'est-ce pas reconnaître en défini-
tive que le peuple prononce le dernier mot et, par suite
que l'autorité suprême est dans le peuple - ce qui eÏt'une erreur philosophique?

^

étaient des fn^nda^a^res -(Il arrive souvent aux publi-

ai 'u'^ 7*;-
f-ployer ce mor dans Sl

arge. Le contexte indique qu'ils veulent par là signi-

ZZ tT*"; '"'P^'^^^-Vroprement dits, agiTnten vertu et dans les bornes d'une procuration JpéSjue
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de la part de leurs électeurs, on pourrait peut^tre
discuter la yraisemblance de votre conclusion. Mais,
d après opinion commune, ce sont der. représentants
du peuple jouissant de pouvoirs discrétiomiaircs dans
lexercice de leurs fonctions; et, par suite, votre con-
clusion est insoutenable.

Sans doute, il arrivera comme résultat d'une élection
portant sur une question bien définie, que les détenteurs
du pouvoir se trouveront en parfait accord avec le senti-
ment populaire; mais il n'y a rien là qui contrevienne
au.x prmcipes philosophiques et permette d'inféier que
1 autorité suprême réside dons le peuple.

Il existe plusieurs formes de gouvernement plus oumoms parfaites en soi, mais conformes aux principes
du droit naturel et de la saine philosophie; le gouverne-
ment constitutionnel avec système électif est de ce
nombre. Et c'est une calomnie de représenter comme
partisans de Rousseau et de la suprématie du peuple
ceux qui réclament simplement le fonctionnement régu-
lier d'un tel régime.

«La souveraineté, dit Léon XIII, n'est en eUe-même
liée à aucune forme politique; eUe peut fort bien
«adapter à celle-ci ou à celle-là, pourvu que, de fait
elle soit propre à servir l'intérêt commun." (Léon XIII
Enc. Immortale Dei.) "Rien n'empêche que l'Eglise'
approuve le gouvernement d'un seul ou celui He plu-
sieurs, pourvu que ce gouvernement soit juste et s'-m-
ploie au bien commun." (Léon XIII, Encyc. Diutur-
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Q.—Quand le peuple rtdame une ma««r« Ai. *
aux meilleurs intéréte du pays iT'

?

désastreuse

les chambres, investis de U ™2iS'r'"*'"
'*

menli ne doivent-ils «as !'vT,!.
'^'^ **"'''™*-

efficaces?
''^P<^^y opposer par des moyens

«impies Dartienlipr. i , ^ '
•^" P^"« ^^e les

députl^ ne li? ""' ^'' °'^^*'^«' 1«» P»i" "u les

"Le'JZ " "° ^"^ «'=^«P^We à la formule

.ÏomTnS'pïl" r"™^ ^"^"^ ^« P'^™-d«

fo^nuL^rn;ôr Trisrsfr ^^ ^'^^''^'

pas: «Le roi rà^ *
*"'''' °« «erait-elle

gouverne, non au sens qu'il est seul à gouverner et11d^^ctement ,a responsabilité du pcuvoirTrara^Ten
q».l P«rt.c,pe essentiellement aux actes gouvernez^.
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taux, en consemnt, aptè« avoir exercé le oontrtle au-
quel il a .droit, u confiance au minietère en fonctions.
La seconde formule conviendrait très bien au mode

de gouvernement qui prévalait en Angleterre avant
1688; mais son application au régime actuel est moins
Ireureuse, parce qu'elle peut laisser planer une équi-
voque sur le rôle réel et la participation essentielle du
cabinet et des chambres dans le gouvernement. La
seconde formule aurait encore plus besoin que la pre-
mière d'être expliquée pour traduire avec exactitude la

réalité des faits. (1)

Q.—Le roi n'a-t-il pas, indépendamment de ses mi-

(1) "En tout «ociété, l'autorité est une, bien qu'elle
puisse résider en un sujet multiple. En effet, l'unité
morale de la direction qu'exige la poursuite rationneUe
de la fin propre de la société, implique l'unité morale
de 1 autorité directrice." (CASTELEIN, Droit naturel,
p. 514. Bruxelles, 1904.) Nous avons eu la curiosité de
consulter les théologiens d'Angleterre au sujet de leur
pays. 'Tfte person, dit le B. P. Blckaby, S.J., lingular or
collective, in whote hand» the fuU tovereigntv reitt, iê
called the ruler. Be it observed that what vie càU the
ruler i» never one man, except in abaolute monarchu.
By the theory of the BritUh Constitution, the ruler iê
King, Lord» and Commoni, together. (JOSEPH BICKABY,
S.J., Moral Philosophy or Ethics and Natural Law, 2nd Ed.,'
p. 312. London, Longmans, Green & Co.) L'Ecole thêo-
logico^mpérialiste canadienne, reflétant les tuéories inté-
gristes, enseigne dans ses journaux qu'en Angleterre le
roi possède seul toute autorité et que le ministère et les
chambres ne servent qu'à aider le monarque dans' la con-
fection des lois et leur application. Cette théorie qu'on
soutient par hantise du démocratigme n'a qu'un défaut,
mais 11 est capital: elle ne répond pas & la réalité, et
par suite elle induit en erreur et sur le fait lui-même
et »ur toutes les conséquences qui s'en suivent.

ir
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ni«tre8 et de. chambres, le droit de déclarer et de co„dm« la guerre, de négocier les traita de p£.td^Jes relation diplo..ti,ues et de'S le!

e^^^r^ ^^ P'^«««™« de la couronne, sans««option aucune, sont aujourd'hui sounuses a^ TZtrôle ministénel et ne peuvent s'exercer que sur Ure^nunandation du cabinet responsable ' ' '"

ejoir^riu ^r ""'"'''• '" "°"' «««isanunent

p:^i;r^^Cti^;:^:::;ïï^s
ameuse sup^:r„.tie du peuple à laqueUe n'a teLtualluszon dans le cours des deux del^iè^s année^f

*

J.t~f Z'
'^""*""' ^'"P^S^' "°on inventée parJean-Jacques Bousseau et condanmée par l'EgS au

"
bien que par la philosophie catholique

^
Elle prétend que la société et l'autorité n'existentpas de droit naturel, qu'elles sont une invention de,homme, et ne viennent pas de Dieu. XS Rouseau la société est le résultat dun pacte l'aufoX"vient du peuple; elle réside essentiellemcS Jn lut nne saurait s'en dessaisir. En sorte que rois, pSelde républiques, députés sont, non pas des rciréLnttt

SptrpeX""^^^"--'-^^--'"^

de la démocratie essentielle et universeUe.
H.~Et qu'est-ce qui, dans les parole, ou le. écrits de
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M. Bourassa, a bien pu donner raison de croire qu'U
versait dans une telle erreur?
B.—"Saison de croire", non; prétexte à dénoncia-

tion, voici :

M. BourKsa a maintes fois déclaré que le Canada
n ayant pas voix au conseil de l'Empire, est, de ce fait,
soustrait aux charges de rEm()ire. Cette opinion est
aussi professée par le premier ministre sir Robert
Borden; car il prétend bien que notre participation à
la guerre modifie nécessairement notre statut actuel et
doit nous donner voix au chapitre. On ne l'a pas in-
quiété, lui; on soutient, au contraire, sa politique.Q—Mais qu'y a-t-il de commun entre une telle opi-
nion et la doctrine de la suprématie du peuple?
B.—On se le demande. Tout esprit ouvert et hon-

nête n'y voit qu'une application immédiate du grand
pnncipe qui domine toutes les institutions britanniques
et qui, selon l'expression de M. l'abbé Groulx, «constitue
pour l'Anglo-Normand l'alpha et l'oméga de la liberté
politique", à savoir: «Il est de droit que celui qui paie
la dépense soit appelé à la consentir."

Si, au nom de l'orthodoxie, il fallait désormais renon-
cer à ce principe, force serait de supprimer tout régime
constitutionnel, comme dangereux et révolutionnaire,
et de revenir partout à la monarchie absolue.
Nous avons examiné le fonctionnement du gouverne-

ment britannique. Eh bien, est-ce que vraiment notre
participation au conseil de l'Empire changerait le
aoiadrwnent les relations du peuple avec le Bouv»r«in?
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Ert-ce qu'il y aurait usurpation d'une seule parcelle de.on pouvoir? Est-ce que. de ce fait, le j^u^^dt
peuple serait accru et celui du roi di^inui^i'un jll

Qu'y ïurait-il de changé? Simplement un m nopole-e monopole qu'a présentement le peuple anglais det

mZt ,-H *

'' ''^*°"*^ "^^ «'^ '«"taraient absolu-

r I poS"' 1 "^^ "'•"" ^'' P" ^'froissement

tniil'(^r"' " ""'"'
* '*'""'" '«

le» relations entre rAn^rtefllV- * /""lî
"* "I"' ««»'«!"»«

autres colonies auton^?s!^™,,"*'«.f»»«'»,- •» le-
ne peut aWir de oonflu -^. ,? ' "^^ nullement, 11

et lis réslstences d^sTs sufetsMn^?"'"* ''^ •°"^"'""
est en dispute, c'est le n»rt^~^

«apadjeng. Tout ce qui
vernement brltannio.» ^" *^ If.

' a^tori" entre le gov
le peuple du Caul^elrni •^^YJ''^

"" P""="'»t *IuVr
responsable au parlement «îî

'* fT'™''T°' «»nadlen.
Tout ce qu'il s'arit Te dJ^^^P^^^ 'f

If"Ple du Canada,
dienne, égale en droit 4 ï. i t^' "t!Î '* '» "»«°n cana-
aux mêmes pr°ndws con.t.?

*°° britannique et soumise
«on sort, en tZtcfLr^^iï'^T^^^''',^''^*' abandonner
aux mains d'un grou~ ^e nolitl " '"''''.'" * '" ^"".
leurs actes à la feu"e nation l>™'. ^"' "-«Pondent de
les théologiens im^!aH8têsn^, ""'''""• "^""^ <* 1™
des "faux Prindpe"'?e a dêmocmre et d,?"*,

"" '"'"•"""
eanadicn, tend à fortifier mT^^if f" Parlementarisme
remnrise de la dém^ratiè et dn n.

>"*'""'î* ^" ^"î' """«
sur l'nrsent, le san^et les defLé^ T^"*""^,™" '"^''"'•
En d'autres termes, le rérime 0,^/» ^," P!"P^* canadien,
ennmls de la démocrate L^hÎ.

ï'^*""' "~ '»~"<'he.

«ywénie, pernicieux" en gol, «'est
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Où se trouTe en cela une ombre de luprémttie du
peuple? QmeUe démogogie y .-t-il à prétendre que noa
brave» habttanU et ouvriers canadien» peuvent légitime-
ment — »i l'on veut leur faire partager le» même»
devoir» — être mi», quant aux droit», »ur le même pied
que la plèbe alcoolisée de Londres et de» autres ville»
manufacturière» de la Grande-Bretagne?
Et remarquez bier, que cette participation du Canada

au gouvernement de l'Empire, M. Bourassa ne l'a point
revendiquée, coiime l'en accuâe l'Ecole. Au contraire
il a tout fait pour la combattre: c'est l'impérialisme
politique qu'il dénonce depuis quinze ans sous tous les
régimes; lui-même n'a cessé de réclamer le statu quo
dan» le» relation» du Canada avec l'Angleterre. I!
l'est opposé de toute» se» foree» à tout ce qui pouvait
porter atteinte à ce itn'u quo. Happelez-vou» »on atti-

ra mise en pratique loua «a pire forme, qui eit l'obll-garchle lan. frein et «an. responsabilité^.
Comme la fort JMtement exprimé M. Pi«her, ancienpremier minUtre d'Australie, le moindre électeur dS

1« ,^h«™VJ' iF*"*JPP'S"'" ""^ condamner par son vote
la politique étrangère de son gouvemementria partici-pation de l'Angleterre ft la guerre, la conduite de la flotte
et de l'armée, le traité de paix qui mettra fin » la

f^"r'!;Jf
">»'»°°-,'l« ««Jet» britanniques qui habitentBU Canada et dan. les autres colonies autcTnomes sonttotalement privés de ce droit. En ces matières "de su-

Ï^Zl ^,"**r«t •
q»i aWectent et gouvernent toute Iwr vienationale, ils sont à l'entière merci des décisions. Justes

Z i"'''"f''J"' '; P'**^ électorale des Hea britaîn qSes

^.r.ô ^" *: y :ï"- C'«»* l'^PP-^^on d'une démo:

IMft)
problème de FEmpire, p. 38. Montréal.
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tuda à u ohan.b« lo„ de 1. guerre du Tr«uvMl

^«é^JL° ' ''"^'' •"« '"*"* '^'^^''ce et de

c::tri:r.: "•'-^^ ^- "'""°- -^^ •^-

Canada ne pouvait pae aider la Grande-Bretagne il !

naturel. Il a dit qu'on pouvait aider l'Angleterre mai»en respectant la constitution, les ententef Id^eTela tradition séculaire, c'est-à-dire en se g.rd7nî Mmodifier le status colonial, les relations eîsSnte Ona passé outre: le fait de la participation directe estmaintenant posé. En Angleterre comme au Canad"tous les hommes d'Etat reconnaissent que les relati" n"'
coloniales ont été profondément modifia et qu' Ues ne

r/T .iïl'*"
^"^"""'^ - ^"'«"- étaient aup^ravani "Patriote" seul ne voit aucun changement

parce que cette révolution a été accomplie par sfs aLt
politiques aidés des libéraux.

Qu'en sortira-t-il? M. Bourassa indique ce que ré-

SLT: '" ''""^" '' «ouvelment':* des

ion L ''"^-"'•'f
««= l'impérialisme ou la séces-

?^!t'.f\
?*"'P'°" irréductible du statu guo,cest cet adversaire déclaré de la révolution politique encours que l'honnête «Patriote" veut faire ZTfoZ



64 Baite-Jà! Patriote

un impérialiste et un réyolutioimaire. On ne saurait
se moquer de ses lecteurs avec plus de sans-gêne.

Bone, étant donné les institutions britanniques telles
qu'elles existent, M. Bourassa n'a émis qu'une grosse
TÉ>.-io - pas (ianrereuse du tout, — quand U a dit
équivalercirenr.: Le monopole des droits du peuple an-
glais entraîne pour lui le monopole des deroirs.
Ahl .:'il s'agissait d'une colonie non autonome et

sujef^y, à un souverain non constitutionnel, mais absolu,
1 rxigcnee que Manifesterait alors ce propos dénoterait
une prétention r;.al8Qnnante. Il renfermerait comme
un relent de la doctrine de Eousseau. Mais lui attri-
buer la même odieuse signification dans l'état présent
des choses, c'est faire preuve d'ignorance ou de per-
versité.

La race des scribes qui, pour perdre un rival, l'accu-
sait faussement de ne pas vouloir rendre à César ce qui
appartient à César, n'est pas encore et ne sera jamais
éteinte.

Encore une fois, si on trouve cette affirmation du
chef nationaliste trop démocratique, qu'on s'en prenne
au régime lui-même sous lequel nous vivons et que
jamais aucune autorité compétente n'a taxé de révolu-
tiounaire (1). Chose étrange, c'est qu'elle puisse effa-

(1) "Patriote" se i«clame du cours de Droit natureldu H. r. Castelein, S.J.. et c'est lui q,U nouR o ™^
2i\ /-! ™«djter loaguement la thèse suivante (Thêsi81), dont nous transcrivons le titre: "La mellUuri ^jt
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«ncher les boane, toes qui font cans, commune arecnos ,mpénal«H quand ceuz-ci, on le sait. cZenTl

1 absolutisme pour le triomphe de la démocratie.

ditions u sont requises chÀi.. t, \
*''!'• "'«"'" «o»"

rfc» pouvoirs intérieurs rn/ÎA». ;/
""* «i^ceniraJiiation

constitution écJuepour 71^2!^"*^* ?'•''<"•«<'*/ 2- «ne
Bler l'exercice générât de tZ^rTr.'^' "/"-"««o»» et ré-
représentatif à double cLmZf ,

P""""""; 3. «n régime
térielle. couLntVi^vioMâit/d'JJ '•<'»P°»*<'6<«« mini,,
enfin, 4. «„e participaHonau„Z.^°'"'''""' ^^^i^^aire:
Citoyens capables, pTu„\û^f/a7f'T«fT"\f'' '""* '<"
secret, qui. tout ek étant uJ^IlI,"^ f'

^°*^ obligatoire et
chisé et adapté à UreTésTntai^'^* r^^''^'"'^' ^i^rar-
de la nation".

représentation de» grands intérêts

<1el"cr„^îi:*";r„„"'t™y"^ -J-
le «• P- Ca«telein écrit

«cule. "La formule df la CoLHf.''^^.''^^^' * ««"«-'»
pouvoirs émanent L ia „aH°«"*'*"*h,*^'«<'.-'

"Tous les
sens absolu et exrtaL comme „n» ? ^^'f P"""* ^»°s »"
pour signifier par 14 que

"."
ë,°t^vln'™K 1 P*"°»°PA,g«e,

pendants aernutoritêdIvLdaniiJr ^^^"^ '°°' '°^^-
cice des pouvoirs publf,^ "„ dan, L °"''*'*""°" «* '*«"-
une tovn,yx\^turidique,TùrZl^Z^ "l?" T'»"^' <=»'"•»«
volonté humaine que oeUe d^ Inv^' '^^V

"""""" ""*"
d'intervenir, à titre d'autorît*^„ 7^^ '*'»^« »'» droit
l'exercice dU pouvoir, puwL'""'^'''

Constitution et dans
conforme ft notre thèse e.t a' „ '^?°^>'' «*"«• «ï"! ««
texte constitutionne'^Tb^o'liLre^'p"^^;;™* -« •>"

«s'comp^atHÔrt "n^s'^Cr')'-" •"«^'^'J.^'-
«'« ^'-ter

et tout, ,a k^elle. «"^ Itlû ml&^irr^^'^-""
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Les bonnes âmes n'ont rien trouvé à reprendre U-
dedans. (1)

Q—Mais est-ce que parfois M. Bourassa n'attribue
pas au peuple un rôle et des droits exagérés? Par
exemple, lorsqu'il parle des ieputés responsables ai^
peuple, de l'opinion publique qui doit être toujours «n
éveil, afm de surveiller et de châtier ensuite les préva-
ricateurs. N'a-t-il pas même employé l'ezpression de
peuple souverain''?

B.-En ces propos, M. Bourassa, comme tout le
monde, parie de la part dévolue au peuple, sous le
régmie de gouvernement représentatif, dans les pays
anglo-saxons: la Chambre des Communes contrôle
1 Exécutif, quand le Parlement est en session; le peupl"
contrôle la Chambre des Communes, par le choix des
députés, quand le Parlement a été dissous. Toute me-
sure anticonstitutionnelle prise pour éluder ce double
contrôle, quand celui-ci a le droit de s'exercer et que les

• circonstances en légitiment l'exercice, est évidemment
un attentat aux droits du Parlement ou du peuple.
M. Bourassa n'a point soutenu autre chose: il n'a

a„l^l/r« '^f
P"""''^''» ont répété à bouche que veux-tuque la présente guerre devait assurer le triomphe de ladémocratie sur l'absolutisme. Sir Wilfrid Laurier a con"sacre à cette démonstration presque tout un discour, pr^

Unf s i 'V^P^*^ ^,*°^ '" P'"P*''* ^« ««« allocutions. Par-ant a Saskatoon, le 12 décembre 1916, 11 disait d'anrL
llOazette de Montréal: "We fight not'only to mfinLin
préserve tue future of democraey, of libertv and of h»
manlty." (Th» Gazette. 13 décembVe 19160

^
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e dépoMtaxre unique de l'autorité et qu'il ZZZindépendamment de Di^n A =^» xi
ooniere

Bouswiu- il „•• ' ^^"^ '^'"™« le Teut

,îpfKTf^7^''*'°°''"'''
"" y«^^ -^«^ calomniateur etdes badauds, soit! mais le qualif•

^atif n'a pas ^Zortance aux yeux des gens honnêtes et sérieu.. uZ
ms n tr: ï T ^°"-"«^^«* ?"/'»'«•>«« en usagesous notre régime de gouvernement: plébiscite, referel

portent ici -, quand il s'agit d'une mesure de grave^^Portance^ou d'une nouvelle orientation politique^'i"

Angleterre - SmiT^nVii^-Sl
<3e philosophie morale en

potence' Z '^^L'^nd' T' '^ °^^-'^' '^^ o-'-

the .;tti„g parIia"m^nThalTe„tl'e"e^'''u U fh
°" "".<="

of minisfsrs to "go to the rnn«tl,:»l " ^^° Practlce
mection. Thus only a certa n ™ ^ "

"f"'
<'««*''''
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Ainsi par exemple, nous avons déjà eu au Canadadans e domaine fédéral comme dans le lomaine pr»:mcial des plébiscites sur la prohibition aes liqueurs

ZL ';*?'* ^T^' conservateur en demandait'

^ hier _ et de nombreuses élections générales avant
t^rme. comme la tout dernière en 1911, 8„r la récipro-
cité commerciale avec les Etats-Unis. A-t-on accusé
les libéraux et les consemteurs qui, à tour de rôleont eu recours à ce mode de consultation, de prôner la
"souveraineté populaire"? I, est vrai que l'im:;;nl^
tion du T)on Quichotte de l'Ecole n'était point échaufféocomme aujourd'hui; le chevalier à la triste fi^ircn entrevoyait pas à l'horizon des révolutionnair;* à
pourfendre; ni lui, ni ses fidèles Sanchos ne partirent

réclamaient un nléwLe tp n^^L ^"^5?
•

""^ ""«onalUtes
aui'u' ^T, fllr.it il }.

<'°™™e condition préalable re

pp. S5 et 56.)
électeurs

. {Où allons-nous,

Notons iT;L:t^:t°Tvenr'T'I'' °?''"^''"«' «* »'"-'«*!

firmatio'n^s dTrk'uXTcole' ou °t,?"°"' '' ""^
ous qui parfois narlent rt! ^ilw ' -T *°"* "^^"^ ?="•""'

oaa comme des actes /«;^,!„?;^/"**'. "" ''^'' '•êclament

m
d«

l'I

qii
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6961M campagne, su, leur Bassinante _ ]« „a„.^ •.V PO- -terminer des Zls A ven,

''"* '*•^-

l^leterre, il nTutr.:i"™?^^^^ ^'^"^'^^^ --
et P-W sonTn^; atritntTr^^

--t^%ÏLraef,l:r ^^^"^^--
^égit l'empire brita.niqu Z J '""T''"''"*

^"'

viennent, tous les hommes d'Etï i
^''"'*'* ^'^ *'°"-

Canada n'est oln» „ T * «connaissent. Le

.ouve^ement TlZ^r^rtTm^^
«.isonnabH il îttii r'r r^^''^' ^^^ ^'' "^^
pose. Ceu, qu iSt^ , '^f*

^"^ ^"^ «^P"»«on s'im-

le droite ii^;rdïIS" r'"^"''^
^^'^-^

•«yma. «appeler n.H7u' *' ""'*"" «°« /»<

probable.S îaut,
'"''' '^''"ï"" ---«

distinguée l'Se ~ "'' """"''« ^^<ï"«l« «'est

sincérité accoutuma. ,,,
i'atnote», avec sa

gueuse, c'est :S l'aTuTt
"'^^ 1^^^"- "«"'-

naturelle et pacifiaue n' ^ ^''"' '^ ""' évolution
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tonomie conquise et possédée; c'est au nom dea prin-
cipes mêmes des institutions britanniques,

^

Maintenant que vous comprenez toute la distance et
l'opposition qu'U y a entre la doctrine de Eouaseau et
les opinions de M. Bourassa, cédons, s'il vous plaît, la
parole au "Patriote" de l'Ecole. A en juger par la
grosseur des caractères employés pour souligner l'héré-
«ie du chef nationaliste, c'est manifestement dans le
passage suivant de sa brochure qu'il a voulu et cru con-
fondre le prétendu révolutionnaire. Citons-le intégrale-
ment avec son déploiement de caractères voyants.

"C'est bien encore, dit "Patriote'', sur cette même
souveraineté du peuple que s'appuyait M. Bourassa
quand, dès 1900, le 13 mars, il présentait la résolution
suivante au parlement du Canada:

"Cette chambre déclare de plus qu'eUe s'oppose à tout
changement dans les relations politiques et militaires
qui existent actuellement entre le Canada et la Grande-
Bretagne, à moins que tel changement ne soit décrété
par la volonté souveraine du parlement et SANC-
TIONNE par le peuple du Canada."

"C'est bien encore sur ce même principe de la souve-
raineté appartenant au peuple, gui ne fait que la délé-
guer, que s'appuyait M. Bourassa quand il disait lors du
cinquième anniversaire du Devoir (p. 43 du compte-
rendu)

: "Quand la guerre sera finie, quand la paix
sera faite, pour ou contre nos intérêts; quand...
quand..., quand les pères seront morts et enterrés,
quand les orpheline seront laissée sans protection, —
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le peuple anglais aura le droit dans ht «;,.•
de ees pouvoir. DE PmPLE ^^v/JZ'Z"""'ver ou de désapprouver la conduite df..:!

^^'"''
tiouea p.t ,..11 j ,

«-uraaMtie de ses hommes poli-ftques et celle de ses hommes de guerre M.icomme les «quality nig^ers» de l! vT
°°'"'

sans aucun pouv^r^ r' ' ^^ °^"'^'«'' '»««

qui aurom délT, " ^'^' f"''' «'^^ à ceux

Examinons ces textes d'un peu près Le «PaWnf •»

Belisez le premier texfp- '< a ™„-

"•ayant, ™ bon «S'- *^^?°i?V =«^' «^«"t-y •*-
fesse de parelUM doctrtaë.1"

^oara^ia qnl pro-
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Donc, si M. Bonrasaa attribue l'autorité à la volonté
souveraine du parlement, il ne la fait pas résider dans le
peuple.

K.—Que signifie, ici, sanctionner J um mon dic-
tionnaire, et J'y trouve au mot sanction, la définition
suivante: «Acte par lequel le chef de l'Etat donne à une
loi la confirmation sans laqueUe elle ne serait point
exécutoire, tar extension: simple approbation donnée
à une chose.» {Dictionnaire de la langue française.
Montréal, C.-O. Beauchemin et FHs, 1891.)
Le premier sens donnerais au texte de* M. Bourassa

une signification inepte et abra-^adabranta. Evùlem-
ment c'est celui-là que prend l'honnête et charitable
Fatnote

, afin de bien calomnier son homme. Quant
à 1 autre il a bien soin de ne pas même le laisser soup-
çonner.

'^

Mais comme la passion aveugle, il ne s'est pas aperçu
qu en produisant le second texte incriminé, il allait
indiquer au lecteur le "éntable et très légitime sens
que M. Bourassa attache à l'expression "sanctionné par
le peuple''.

Relisez ce texte. "Quand la guerre sera finie. le
peuple anglais aura le droit, dans la pleine possession
de ses pouvoirs de peuple souverain, d'approuver ou do
desappnu-er la conduite de ses hommes politiques."
Vous avez là explicitement exprimi' le .second sen=
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n'e^ras'S ~X;/°" 1
"•'»'' -"« --tien

ne serait poireitolr"
'''" '""^ '"'î'^^"* «"«

le peuple ni n Si Toi! nf
^^ T """ ''«''"^

déjà votée- mais In'!/. ^'''* ""^"^^ "^^^ loi

Et .'Jt^Zn f^' '™P^^ approbation.

- et LtTous ceZrn ^^".•'"''' ^^^^ ^-B—
n^e. .é.en:rz rsïtutrT 'r

^"-

exercent "Jeur droit ,l«no , "V""*'<"^
— les citoyens

qu'il possède et exerce l'autoriw
''°''''^"'"»' "«n Parce

lois et gouverne; ^, Z^J^'Z''
^""^ ^^'^ ^«'^ le«

approbation par «rbuEï f '°" "'" °" «'^'^

défait les paLmenh i^ jC ' r^T
^"'^ ''''* °"

titution, a sonné pourS '"' ^"^^ P" '« ^ons-

-essairedanstor;éS^^:-rn::r^^^^^^^

xiousseau sur la suprématie du peuple^Vous venez d'entendre ce que M. Bouras^ a dit ^.

écn> «„ ™„Vo r^ "'^^ maintenant ce qu'il a

o-c Zo:^?'"'
"'^'^' ''"''^-^'-

^« ^^ ^--:

. » » is .scxrane vl au parlemeatarisme, P««
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ïï

A la souveraineté du peuple, comme source de rautoriiê.
Cela, oest une absurdité, ausei impraticable en fait que
fausse en principe. Mais j'ai cru à la supériorité du
régime qui est censé donner au peuple frappé d'impôts
impôt du fisc et impôt du sang, l'avantage de choisir
les hommes qui le gouvernent et le taxent. Vingt an-
nées de pratique du régime parlementaire au' Canada,
éclairée de l'étude du même régime dans les autres pays
en Angleterre surtout, m'ont fait pordi« bien des iUu-
sions. J'ai percé le voile du mensonge et compris qu'à
la faveur des formules creuses dont ils se servent pour
flatter la vanité populaire, les politiciens de tons les
pays trompent et pillent le peuple à leur bénéfice et,
qui pis est, énervent les énergies constructives et démo^
rahsent la conscience nationale. Le régime parlemen-
taire aboutit fatalement à la sélection des exploiteurs
par les incompétents, à la tyrannie des collectivités
mobiles, à la dissolution des assises sociales. Et si l'on
veut toute ma confession, j'avoue volontiers que mon
admiration pour l'Angleterre a diminué dans la me
sure où m'apparaissait plus complète Ta <'uperie du
régùne parlementaire dont la conquête rjiglaise nous .i-

affligés. . . i^'«y.f^

"Mais si j'ai perdu foi dans la doctrine, je ne puis
supprimer le fait que le régime parlementaire est la
base du droit public au Canada comme en Angleterre
et^dans tous les pays autonomes de l'Empire. Tant
qu'il en sera ainsi, il me paraît clair que tout ce que
nous avons à faire, c'est d'utiliser ce régime pour C3
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qu'il vaut, c'e.t de réclamer m avantages afin d'atW-n^er .e. mconvénienU, c'e«t de faire LcUole/

^

Boupapea de sûreté afin d'empêcher qu'il ne ^oduSses p^rea effets." (Cf. Le Devoir, 7 oLbre meThst-ce^z clair? Nan seulement M. Bourassa ré--e et flagelle la doctrine de Bousseau sur la supî

ml^ pour le simple parlementari«ne coustitutioîel

.ifp ' "T^""
"^**'^'»*«" «^ -^ dénonciationsaprès lavoir confondu par une judicieuse explicatifdes textes qu'il incrimine et par â citation dSe exÏc^ profession de foi de M. Bourassa. confondZleencore davantage par la citation des gn^dgr^T/n

l^mpagnie desquels se trouve le paurcwt^.!!

"Patriote", pour mieux charger M. Bourassa aux

LfouTtht,"
""^^ ''^ '"""^- --^^~"

nahire ou la théologie, a invoqué l'autorité de S. Tho-

^r le Sillon
, du B. P. Castelein, S.J., etc. Il s'est

^^Z^f^TTT\ '' '"''' '^ distinctions nÏce^ires, afin de jeter de la poudre aux yeux des braves

Qu'enseigne S. Thomas? «S. Thomas enseigne, dit

IvoirTrn ""'''"'' P- '''^ ^"« '^ ---ainpouvoir réside dans la société tout entière et dans lePrmce, en tant qu'il remplit le rôle et la mission de U
ZZr:^

Non seulement il admet q. le souvetin
pouvoir a pour source le peuple, mais qu'il peut résider



'^l
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dans le peuple en ordre principal et seulement dans le
Prince par délégation.» Et le P. Castelein cite en note
le texte même du saint docteur:

"Eespondeo dicendum quod lex proprie, primo et
pnucipahter respicit ordinem ad bonum commune,
ordinare autem aliquid in bonum commune est vel
tolius muUitudinis vel alicujus gerentis vicem totius
muUttudinis vel pertinet ad personam publicam quae
totius multitudinis curam habet... (S. Theoï. 1. 2.

q. 90. a. 3.). Et encore (q. 95. a. 4.) parlant' des
divers régimes de gouvernement: "reghnen populi, quod
nominatur democratia, cujus leges nominantur plehù-
cita... et regimen ex istis commixtum, "quod est opti-
mum et secundum hoc sumitur lex quam majores natu
simul cum oiebibus SANXERTJNT.''

Voilà une SANCTION de la loi' par le peuple qu,
ferait bondir "Patriote". En français ces textes signi-
fient: "Je réponds en disant que la loi proprement,,
en premier lieu et principalement concerne l'ordination
au bien commun; ordonner vers le bien commun appar-
tient à tout le peuple ou à celui qui tient U place de
tout le peuple, et par suite légiférer appartient soit h
tout le peuple, soit à la personne publique qui a charge
de tout le peuple». . . Dans l'autre texte, ayant trait
aux divers régimes de gouvernement, S. Thomas men-
tionne: "\e régime populaire, appelé démocratie, et dont
les lois portent le nom de plébiscite. .. et le régime
mixte, qui est le meilleur, et dans lequel la loi n'existe

' Ml
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q^^^rès avoir été sanctionnée par les anciens et le

centaine I^ T' •
°"' Pourrions remplir descentaines de pages de citations du même genre prisesdans S Antonin, Duns Scot, le cardinal cSeZ VW, Ledesma le cardinal Tolet, le cardinarBelT r.min, Suarez, Lessi^s, les "Salmaticences" Billuarl

é'ZTnl ÎII' 7"* ""• ^'''"' «ï- S- ThomasOAquin et tant d autres grands docteurs et illustres

^sa? Enseignent-ils tous l'erreur de Jean-JacquesBous eau sur la suprématie populaire? Car ils Tntplus loin que M Boura^sa; nous le verrons plus ba

d'il
''"* •^'^' ^i-Pl^""»*. que tous sont biend accord pour reconnaître que l'autorité civile vient de

?I;JT ' ^ " ^^ ''^''''' ^«"^ théories sur
i origine du pouvoir: la première le f-'t conférer immé
du^ternent par Dieu à l'élu ou aux s du pellî ,a's^onde le fait conférer au peuple lui-même qu/

^
deux théories précitées ont libre cours dans l'en

geignement catholique parce qu'elles n'étaient po nt
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visées. Un bon juge, que ne récusera pas "Patriote",

M. le chanoine Gaudeau, le constate dans son commen-
taire de la Lettre sur le Sillon: "On voit, dit-il, que
cette opinion (de S. Thomas, de Suarez, etc.), qu'on
peut ne pas partager, mais qui demeure, théologique-

ment, libre et controversable, est aux antipodes de l'er-

reur sillonniste, qui ne mentionne Dieu, dans les ori-

gines de 'l'autorité, que verbalement et pour la forme,

et qui ne fait des gouvernants que les purs délégués du
peuple, révocables perpétuellement et ad nutum." (B.

Gaudeau, La fausse démocratie et le droit naturel,

p. 55. Paris, 1911.)

Muni de ces explications, le lecteur ne manquera pas
de sonder encore une fois toute l'honnêteté du dit

"Patriote" qui, après avoir cité — toujours au petit

bonheur — les enseignements de Léon XIII sur l'auto-

rité dans la société, et la lettre de Pie X condamnant
le SiUon, termine par ce paragraphe, qui ne serait

qu'amusant, s'il n'était perfide :

"A la lumière de ces enseignemente, «7 nous paraît

bien évident que la doctrine répudiée par l'Eglise reste,

à leur insu, celle professée et mise en pratique par nos

nationalistes, sous le prétexte vain et faux qu'ainsi le

veut la constitution parlementaire qui nous régit."

(Voir Où allons-nous? p. 59.)

Et si vous ne vous fiez pas à moi (oh, nonl), dit

"Patriote"', croyez au moins "à UN théologien belge de
nos amis", à qui j'ai fait le portrait des nationalistes,

et qui, comme moi, le trouve fort ressemblant à celui
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des Saionnistes. (Voir Où allom-ncmf pp. 68 et 69.)
N'est-ce pas suave?

C'est ainsi qu'au siècle dernier, certains polémistep
plus fougueux que consciencieux assommaient leurs
adversaires à coup de propositions extraites du Syllalus
et sans en indiquer la valeur. Il faut toujours se mé-
fier de la théologie et du droit naturel qui se débitent
dans les journaux quotidiens et les brochures électorales
et des excommunications portées, au nom de la doctrine
catholique, par de simples particuliers, contre leurs
adversaires politiques. C'était la méthode préférée et
ordinaire des intégristes, mais comme Benoît XV la ré-
prouve, on pourrait, sans inconvénients aucuns, y re-
noncer pour tout de bon.

C'est néanmoins presque toujours de cette manière
que procède "Patriote'' dans sa brochure ou ailleurs.
Un jour, il citera les enseignements des papes con-
damnant certaines erreurs religieuses ou philosophiques.
Le lendemain, il déplorera la puUulation de ces fausses
doctrines condamnées qui s'infiltrent partout de nos
jours. Le surlendemain, embrouillant bien et faussant
à plaisir la pensée et les écrits des hommes politiques
canadiens (qui ne sont pas bleus), il les rapprochera
de ce qu'il a dît la veille ou l'avant-veille et les englobera
dans une condamnation universelle, sur un faux ton
indigné ou désespéré d"'où allons-nous?" Parfois il se
livrera à ce manège dans le même article. Il compte
bien que ses lecteurs n'y verront goutte, et se diront:
Après tout, «Patriote" a raison. On cric contre lui.
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mais U /aut bien en convenir, les nationalistes et les
libéraux sont sujets à caution, et M. Bourassa est loin
Q être orthodoxe. '

Voilà le journaliste qui s'attribue la charge de parler

ZT. * " p"'"'' -"^ "°" '^ ^^^"-' - distri-
buant dans la Presse, pendant des semaines, le pain de
la '.érité aux villes et aux hameaux, aux presbytères etaux chaumières de la campagne. Quelle confiance il
doit inspirer, fluand il se livre quotidiennement auxmêmes largesses I

» Ht m
Encore quelques notions sur les deux théories pro-

fessées par les théologiens catholiques concernant la
transmission de l'autorité par Dieu aux gouvememencs
des sociétés.

Comme les lecteurs pressés peuvent facilement se
laisser jouer par une certaine analogie dans les termes
qui servent à définir des doctrines bien difféi^ntes, iln est peut-être pas hors de propos de Tappeler la triple
différence essentielle qui distingue le système erroné de
Bousseau de la théorie scolastique de S. Thomas et
Suarez: - 1. D'après Rousseau, l'autorité civile a sa
source première et absolue dans la volonté populaire:
daprès S. Thomas, etc., l'autorité vient de Dieu
et la volonté populaire lui sert d'organe immédiat;— 2. Daprès Rousseau, l'autorité, dans le peuple, est
inaliénable et inamissible; d'après S. Thomas, etc.,
elle est aliénable, en partie ou en tout, et par suite
amissiblej — 3, Rousseau recourt à son système pour
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Muvegarder son principe faux de l'égalité et de l'indépendance absolue des honunes; la fhéorie sco^f^^^^^veu seulement "concUier, comme s'exprime le B PCa^telcn, le besoin d'autorité avec le droit raisonnablequa le peuple de statuer sur son propre sort et de rZ

fi:;rp:Tsr^"''^"^^---p»"«-"5^^^
"Patriote", c'est son droit, peut adopter pour sonu^age personnel l'une des deux théories scolastiqnes

u ne saurait légitimement faire entendre à sesecteurs que tout ce qui n'est pas confonde à sath o„e est erroné, condamnable. En cela il outrepasLévidemment son droit et cause du préjudice à ceux au^peuvent, en toute eûreté de doctrine, ne pas pai'

poitique, ce principe pourrait servir de ligne de con

rd:r;;sr'----»----r;i

-^^^/tjt-aité^^L^-
gnante dans l'Eglise - ceUe partagée nTus lions vu

'

par nombre d'illustres auteurs; mis en dlnoncan;comme il l'a fait M. Bourassa, il condamne mêmeTSeopmion partagée par le reste des théologiens et ph^bsophes catholiques. En sorte qu'il se tfouve à reï
seid contre tous, inébranlable, le front chargé de nuatset fulmmant contre le genre humain qui s'en ira àladénve, à moins que le parti bleu ne reste à la barre
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Ne riez pas; ce que j'énonce est exactement vrai. A
preuve, c'est que les textes de M. Bourassa dénoncés et

condamnés par "Patriote'' ne sont pas plus opposés à

une opinion qu'à l'autre. Ik s'expliquent fort bien

d'après l'une et l'autre. Et je suis persuadé que M.
Bourassa, en pkrlant comme il l'a fait, n'a pas songé à

l'une plutôt qu'à l'autre, tout en se garant d'exprimer

une doctrine qui recelât tant soit peu l'erreur de Rous-
seau et de la suprématie du peuple.

En effet l'explication que j'ai donnée plus haut des

textes de M. Bourassa principalement incriminés par
"Patriote", s'allie aussi bien avec l'opinion des scolas-

tiques modernes qu'avec celle de S. Thomas et de
Suarpz. Que l'autorité venant de Dieu soit conférée au
gouvernement constitutionnel immédiatement par Dieu
ou par l'entremise du peuple, il n'en reste pas moins
vrai, selon les deux opinions, que le peuple désigne lui-

même le sujet de cette autorité, qui sont les membres
du parlement; qu'il sanctionne leurs actes, en les ap-

prouvant ou les désapprouvant par son vote; qu'il

exerce son droit de peuple souverain, en faisant ou dé-

faisant les parlements au jour statué par la constitu-

tion.

Voulez-vous une confirmation de ce que je viens

d'énoncer? La voici. Mgr L.-A. Paquet, qui défend

la thèje plus austère de la collation immédiate du pou-

voir, écrit:

"Il appert tout d'abord que l'Eglise catholique,

n'étant par sa doctrine et dans l'ordre théorique, oppo-
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^à aucune forme de gouvernement, ne saurait con-damner le régime parlementaire pris en lui-même et
dépouillé des principes qu'un trop grand nombre aiment
à lui prêter. .

. Distinguant avec Léon XIII. l'aut.riS
quigouverne de la sin^ple faculté de nommer les gZve^nts. nous concevons très bien l'essence propre et^«éléments fondamentaux du système parlemenTire
sans que nécessairement, cette notion renferme lasouverameté du peuple» (dans le sens de Bousseau).

Mais demandera-t-on, d'après cet enseignement,
que faudra-t-i penser du gouvernement responsable?
Ce principe politique pour lequel nos pères ont vaillam-ment et glorieusement combattu n'est-il pas en contra-
diction avec les doctrines soutenues jusqu'ici? - Nulle-
ment, pourvu qu'on l'explique dans «„ ,e«. conve-

rai;;;-. ^°. f'"^^'^' •ï'^''" ^^'^'^ ^« ^* constitution
1 Exécuff SOI tenu de répondre devant la Législature

administratifs; mais constituer le peuple juge suprêmedu gouvernemeni, l'ériger en censeur et en arbitresomeram, c'est renverser l'ordre naturel des choses, mé-
connaître et mépriser l'enseignement formel de LéonXIIL (Mgr K-A. Paquet, Droit public de l'Eglise
Prinnpes généraux, 2e édition, p. 353. Québec, 1916.)Comme on le voit, tout partisan qu'il ,oit de l'opinion
austère, Mgr Paquet la concilie parfaitement avec la
théorie et la pratique de notre régime constitutionnel.
Il laisse au peuple le droit de dûment former la. Léais-Mure par son vote éclairé et, conséquemment, de don-
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ner soik avis, en approuvant ou désapprouvant les dé-
putés suivant leurs mérites, en faisant ou défaisant
souverainement les parlements à l'heure indiq- - par la
constitution. Il ne lui refuse que le dro t d ,tre 'Tar-
bitre souverain» et le «juge suprême" du gouvernement,
c est-à-dire le droit de sanctionner, au sens strict du
mot, — rendre valides ou invalides, — les lois votées
par le gouvernement.

Le savant prélat en justifiant le régime du gouverne-
ment responsable a eu soin de dire: "pm.vu qu'on
l'explique en son sens convenable". Par malheur, c'est
ce qui manque — le convenable — à toutes les expli-
cations et interprétations de "Patriote".

^

Pour satisfaire pleinement "Patriote", il faudrait que
l'Eglise décrétât, une fois pour toutes: V (à l'encontre
de Rousseau) que l'autorité vient originairement de
Dieu; 2» (à l'encontre de S. Thomas et de Suarez)
que l'autorité est immédiatement et directement trans-
mise par Dieu au prince ou au gouvernement; 3' (à
l'encontre de tous les auteurs catholiques) que Dieu, et
non le peuple, doit lui-même désigner les députés et
ministres dépositaires de l'autorité; 4" (à l'encontre
des libéraux et des nationalistes) que Dieu, en sa bonté,
prudence et sagesse, devrait limiter son choix et né
députer au pariement que des bleus; 5" (toujours à
l'encontre de Laurier et de Bourassa) que toute critique
des attitudes que le gouvernement prend ou se dispose
à prendre soit interdite à ses adversaires, afin de couper
court h 1» démagogie,
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Je doute fort qu'il voie jamais son .oeu accompli.

J^Tr'""V' ^^ '"•' ™^ "^ P«" ^^^^ •" c-«ujet de la suprématie du peuple, si j'ai multiplié et

nce du parti et par rancune, elle veut, au nom de ladoctnne. discréditer un loyal adversaire.

ralr T.Z ""*^'' **"*"" révolutionnaires quemol impute à M. Bourassa ont, dit-elle, pour fonl^ment la suprême erreur qu'U professe à l'endroit de las prjatie du peuple. Vous venez de constater pL !mté de ce fondement. Puisqu'il n'existe pas. vous êtesdonc in^édiatement en mesure de conLe que le

lui eLIÏ rrr.'^"'"^'"* ^* disparaissent avec
lui. jiUes n'ont plus de base.

« NT N
Bien que j'aie déjà extrait de la br^hure de «Pa-

triote plusieurs textes révolutionnaires des nation.-
liBtes le lecteur ne m'en voudra pas, je l'espère, si j'ena^ute encore Mais pour ceux-ci je me boVne^i à

"
simple reproduction de «Où alloas-nous ?" Pas n'estbesom d'explication. Après mon long exposé de k

à „'! ' ^""^T
"""* '^'""''' parfaitement apt^s

à ,uger par eux-mêmes du sens qu'il faut attribuer auxtextes des inculpés; ils sont aussi en état d'apprécier~ avec sa loyauté et son esprit de jus^ce - f'aSS
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abus de la doctrine que fait "Patriote" pour satiefaire
«es rancunes et ses convoitises de partisan aveugle. Cé-
dons la parole à "Patriote":

& ?oT'!J%?i'"''"'!"**'"il °'y P«' l°nPt«»I». reprochait

"H..^ . t ?'!'*??"' "«n»*" d'avoir Imposé au pay» le

™li .
"

l""'- " ''PP«»»lt bien que l'autorlt* vient dupeuple et re«te «oumUe à son contrOIe souverain...

dicale de M. CurtI» .ur le ".elf govemment" entendu dana
™,hTi!f

'* P'"«, »»"«'l'". dan. le «en. que c'est l'opinion

S„n^w '"'l,.""'* JT'i""."'". "the princlple of Oovern-

S,^a ?"''"° °P'"'°n" que c'est aux «lecteur. & en-Jonndre à leurs (rouvernements respectif, par leurs renr*.

^".âw'*" H
''!'•"" ^^ *?"*" l'»<î"''nl-tratlSn rt "ême dela paix et de la (fuerre, 11 admet bien que l'autorité vientdu peuple et reste dans le peuple. (Cf. "The Problem Sfthe Commonwealth", p. 842.)

""«ui oi

Quand M. Bourassa écrivait (30 sept. 1916), parlant deson dogme politique fondamental le "self govirament" -Les «lements essentiels du "self govemment" sont: Mr-
fw^r*?,""* ^"J

souverain; la double responsabilité delexécutif nu parlement et du parlement au peuple; "nfln

nJ'^"^^^ yTU^^ immédiat de tous le, ^^vÔlr. na^tionaux', c'est bien sur la souveraineté du wuple con-férant et contrôlant l'exercice de l'autorité. |a'ï fôndïït

dû cZîda " "* complète Indépendance à venir

/J^Tt"^**-
^*''"S"e, au cinquième anniversaire du Devoir

i^ililt Z./'TP**"""^") rappelant que Bourassa et luiavalent fait la campagne pour "la vraie docMne" du plé-biscite, il ajoute pour qual^'er le refus du plébiscite : '-On

L'^„T..?"*'"**u.''" ' P" '^*"«'" '«* ^'oi" <«« peuple turce point" c'est bien encore sur la doctrine du Muple sou-

Zî ","**""'"'•' dej:''"tf7t« qu'il appuie sa récŒtiôn ..(suit le fameux texte cité plus haut).

ielTcoZZ" '»i'°y"'«™»f««
du peuple et la souveraineté

M»^-. M 5 ~ ''^"*""' «appuyant sur celle-là - que ré-

sûr le^th^wff"?' ÏÏ"?' ?''°" ''^» deux derniers articles

fi .liX,
'*'' luipérial.stes-nationalistes de M. Curtis,

11 déplore comme "«»e servitude abjecte" que now né
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quand II réclame "„„ iJuLT^" ">'"°" britannique";
«o«, aur„„, leTrouSc demander /™''""". Impérial, où
de Ial,Her no, eunuque, d'mtâto blt.f.'""'"^''

P'"**' 1"«
notri- ,Qn^ et notre arirent A 1 '„ " °" ''"«^««' ""««•
?«< ne rend se, ro«„ ",*SC'al /^.*f"''*"1*T'" ^"•""«'e''.

«laagoW; quand U "réclame le ^rtnA* "«.f»"""-"» "u de
de blfimer mr no, vol™ I- J.l"^. "^^ d'approuver ou
(fèreaaelon qu'il accom^,

'%"'"'•*;'' '',*'' ""'"'•«"' "«n-
quand 11 déplore que? ?" guerre fïl^î! 'f '^T"

"ï"""*»"'
pourront pn, demond^r rfef «^n/J." a'

,'*' Canadien, ne
mai, devront ,'en remptfr. f"^"'" * 'e»" eouremanti,
qui n'cHt compUbirde,e,'"aS'« '"'''"•'"*..'''''*»"'<»"«

Royaume-Uni" rquand H proclame -n^Yn"''
.«'*<=»«»" de

tannique, il n'y a pm de î?wS * °' ''"*'' P»y» ^ri-
pa, de "libre" cont?"utionK/"'" contrôle, il n'y s
argent, a moins que lepalement^d;?;»*" ^TT' <""»
soit précédé, «ccSmpa^»'^'' et ,ï ^''''d^''"!„J°°jj'bution ne
talion et du pmivolr, qui en résulte a- ^* f. ''«P'"*»™-
QMl touche à la aucA-eetà^pai^'-'" "''»"•'»«'• tout ce

<^^^:ZCrtlr^lfl\ ZTll P'»Vi°n^ement ce.
articles et des diacour, de m B""-" '^- •""'"' ^^
elles y

.

reviennent ""éqSemm^entTeÛeV lontT^"'''''?"d un princ pe. pour eux fon^rlj-t • J!"°* ' exprewlon
d'adopter cV principe . de .» .^^h-,

^°""" « J«»"«er
tout comme si le wu*>le l*,.t

«°°diilre en conséquence
verain. M. BourassaKs démLr»t"'^f"^ ."'""'^ »«"'-

nent toujours la mêml raison^ Al^'f'',.''''"'?'!»
°î"" ''°''-

la constitution gui nous régit. .

"' '* '"^'"'^ «*

Un médecin canadien-franoal, disHno../: j
vince, exprimait dernièrement !?»„»^*' ^* "***« P""""
regret de'^ voir M Cras^a ainuv

' "" f ' d'amis, '«.n
politique m,r le, princi^rfâuxTi ^2Î *°" mouvement
souveraineté du peuole "nL^ ^® ,^* démocratie, sur la
dent un mouvemJLt ^j^iitique^o^ faux'':

°"''^.'' ""* «"''
disait-il, il est imposable que tout „"»»,** condamnable»,
dans ce mouvement Et 11 ™,^^^L? "?. P"' ^^ ^^^ers
zaine d'années déjà son cu^Téni^ ^IV

*' y." ^^^ 1^^'
très instruit. ayant\^ de ^' l.f^f'''* ^'l*'* lançai,
et de. faiU en /ranoel^uf^^^t f^'S ^^u^"! lu^^/eS



88 BalU-làl PatrioU

It

m:

mm

1
M-

Et Toilà!

Quelques courtes observations seulement.
"Patriote", avec son médecin et son vieux curé fran-

çais, trouve une profession de mprématie du peupU
dans tous ces lamentables textes. En vain néanmoins y
chercherait-on^ même à la loupe, l'affirmation explicita
ou implicite que l'autorité ne vient pas premièrement
de Dieu; que le peuple ne fait que déléguer l'autorité
dont 11 serait essentiellement et inamissiblement dépo-
sitaire; que le peuple peut à volonté et à tout moment
révoquer ses députés et ses ministres; que les lois votées
par ceux-ci ne sont valides que si elles sont confirmées
par le peuple, qui pourrait les annuler, de droit Or
c est là toute la doctrine de la suprématie du peuple.

'

Que se trouve-t-il donc dans ces textfes? et qu'est-ce
quont voulu exprimer leurs auteurs? - Bien autre
chose que ce qu'affirmait plus haut (p. 26) le Père
Jésuite Bickaby, à savoir que, sous k régime constitu-
tionnel britannique, le peuple élit ses députés et que
tout gouvernement issu d'une élection, ne saurait - si
ce n'est en cas d'urgence - se prévaloir de sa victoire
pour sscamoter des questions importantes, vitales même
pour la nation - et dont il n'a jamais été fait men-
tion A la dernière consultation populaire — sans que
le peuple soit de nouveau consulté. "On every great
M«ie, other than that on which the sitting pariiament
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'o le^une, atm d'empêcher an'il n<. ,<,„j •

pires pffets" (r„ p.^ii^
f'^'-uer quu ne produise ses

y >-»
e rets (^e Problème de l'Empire. V 37\ Ff ,i

es faveurs les contrats de carabines, de pofedfpeTn'ture et autres victuailles- au'il n» L;,
^

t«te de 8. Paul su
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sujet de a soumission et de la vénération dues au pou-
voir étebh, _ on interdisait au peuple toute critique
et silon soustrayait nos députés à tout* crainte de
rétribution, si ce n'est pour l'heure du jugement der-

Que se trouve-t-il enfin dans la masse des textes
nationalistes anathématisés par «Patriote"? - H nesy trouve pas le quart des semblables hérésies qu'ontsou enues S Thomas, Suarez et, à leur suite, une fouledi lustres philosophes et théologiens catholiques. Ahl
si «Patriote'' eût été là I

4 ™- aui

t m

•'^'•Ê



CHAPITRE DEUXIEME

SUPREMATIE DU PEUPLE (Suite)

M. Paul-Emile Lanmrche atteint M aussi dumus. -.La question des écoles du Keewatïï

L'ErfL ?f*"
'' •* ^«-^*"« Ecï -

Q.-S. M. Bourassa est ind.mne de l'erreur dont onlaccuse, un autre nationaliste, M. Paul-EmHe I^!marche, ne saurait l'être, car il a été très explic te -Ilplace le peuple au-dessus du parlement.
K.-L'ex.député de Nicolet parlait du parlement ca-

la Conatitution, perdent tout pouvoir législatif et
re^itrent dans la vie civile. C'^t alors f tour dupeuple, jui a le droit de se prononcer par L v^L edélire de nouveaux représentants. Si on le prive indun.ent de ce droit, c'est un abus de pouvoir. T le 1^1
M. Lamarche. comme tout le monde d'aiUeurs. nie à un



l!;:ii:

i

92 Halte.là/ Patriote

parlement colonial le droit de prolonger sa propre
existence.

*^

Q—Plus que cela. M. Lamarche place le peuple
eouveram au-dessus même du Parlement impérial
R-Sur demande des deux-tiers de la représentation

aux deux Chambres du parlement canadien, le Parle-
ment impérial peut modifier la Constitution qui nous
régit. Eeprésentant du comté de Nicolet, M. Lamarche
«oppose à cette demande qu'il trouve injustifiée-
parce qu'on se bat en Euit>pe, ce n'est pa« d'après lui
une raison suffisante pour que la Constitution du pays
soit changée, et pour que le peuple canadien cesse d'être
représenté dans le parlement canadien. Mais il n'a
jamais mé le pouvoir qu'a le Parlement impérial de
changer ainsi, sur demande, notre Constitution, ni pré-
tendu que, le changement effectué, le parlement ainsi
prolongé en office n'a aucun titre aux pouvoirs acquis
de cette façon; au contraire, il a formellement déclaré
que tous les actes de ce parlement ont force légale
Mais, comme tout le monde, il a constaté que si le
Par ement impérial a le pouvoir de changer notre Cons-
titution, Il est impuissant à faire que les députés dont
Il prolonge le terme d'office soient encore représentants
du peuple canadien: ce sont les élus de WestminsterA

1 expiration légale de son mandat parlementaire
comme représentant des électeure de Nicolet. M La-
marche s'est retiré. On peut l'approu.er ou le désap-
prouver, mais encore une fois où donc se trouve en
tout ceci, l'erreur de la «souveraineté populaire» au
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seM de Jean-Jacques Kousseau? Pas dans les paroles

seulement dan.
1 imagination surchauffée de notre fou-gueu. Don Quohotte, qui chevauche, l'arme au^oïet se bat, dans la Presse ou dans sa brochure éleetorTlfrà'eir^
d'un Ministre fédéral, contre r^!^

un^;r^'i"T' '^"°'' ^"""^ '' ^*" «i f««"e d'attribuer«n c„. legitmie aux paroles de M. Lamarche, le chefde lf.,ole les a-t-il si méchamment Interprétées
'

S'ils agissait de JT Bourassa, Je m'expliquerai mtux eenjuste anathème: il m'apparaîtrait Lme un "ourepanchement de fiel sur le directeur du DeJrK-Avant de répondre à votre question, je vouserai remarquer que le pamphlétaire a fai Js!
de rËÏsI

~ ""*" ^"'"^^ ^" ^^'^« '^ ^ i»"^-

^â,., >
réédité sa calomnieuse accusationmême après que M. Lamarche eût expliqué ses pÎZ'

peuple Cela vous révèle bien la mentalité du person-nage et sa conception de la moralité

Zl d! nf
'"/• ' ''^"' *'-^'P''*^ ^« Nicolet n'^stpa un des plus dignes, des plus homiêtes, et des plu,

^
a t-il pas fait noblement son devoir, à l'admirationmême de ceux qu'il a combattus, protestants eTc^^!
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liques, conservateurs et libéraux ? Pourquoi donc alors

s'acharner à détruire sa réputation et son influence?

JB.—Pourquoi? Faites M, Lamarche aussi bien mé-
ritant que vous voudrez et qu'il est, vous ne lui enlève-

rez pas la tare qui le marque, aux yeux de la Nouvelle
Ecole: il est conservateur... INDEPENDANT, dans
la plus noble acception du mot. Il lui manque au front

l'auréole du servilisme. Différemment de bien d'autres,

il est resté fidèle aux principes qui l'ont fait élire en

1911, et que prônait alors l'Ecole, parce qu'ils faisaient

pièce au parti libéral.

Bien que conservateur, il s'est opposé dès l'abord au
don de 35 millions à la pauvre Angleterre; il a rompu
également avec son parti dans la question des écoles

du Keewatin, Conformément à la demande faite au
nom de la justice par les deux Ordinaires principale-

ment intéressés dans cette question — le clairvoyant et

intrépide Mgr Langevin, archevêque de Saint-Boniface,

et Mgr Charlebois, vicaire apostolique du Keewatin —
il a revendiqué les droits de la minorité catholique que
sacrifiait son parti.

Or, c'est un fait public que le chef de l'Ecole était

sur cette question, pourtant politico-religieuse, en pleine

opposition avec l'archevêque de Saint-Boniface et son

suffragant, aussi bien qu'avec la direction du journal

l'Action Sociale, où il avait planté sa tente, et consé-

quemment — pouvons-nous conclure en toute logique —
avec son propre Ordinaire; car sans refléter trates les

idées personnelles de S. E. le cardinal Bégin, ù est peu
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vraisemblable que dans une question de cette nature, le
journal cath. lique de Québec eût pris une attitude con-
traire à celle du rédacteur sans un mot d'ordre venant
de haut lieu ou, tout au moins, sans être appuyé par
l'archevêché.

Eh bien ! c'est la même Ecole qui taxe M. Bourassa
d^insubordination vis-à-vis des évêques, si celui-ci ose
différer d'avis avec eux sur des questions d'ordre poli-
tique et constitutionnel; même lorsque l'opinion expri-
mée par les évêques — d'après le témoignage écrit de
l'un des signataires du mandement — "n'a certaine-

ment pas eu et ne pouvait avoir pour but de donner un
enseignement doctrinal ni même une direction discipli-

naire"; laissant, par conséquent, aux autres la liberté

de penser et d'agir autrement. C'est que, à lencontre
de l'Ecole, nos évêques/ savent, eux, que suivant les

enseignements de Léon XIII:

"L'Eglise se refuse absoluff-înt, en droit et par de-

voir, à s'asservir aux partis et à se plier aux exigences
changeantes de la politique. Par une conséquence du
même principe, gardienne de son droit et pleine de res-

pect pour le droit d'autrui, elle estime qu'elle doit
rester indifférente aux diverses formes de gouverne-
ment et aux institutions civiles des Etats chrétiens et
elle ne désapprouve aucun des systèmes de gouverne-
ment qui respectent la religion et la morale chrétienne.
Telle est la règle à laquelle chaque catholique doit
conformer ses sentiments et ses actes... Vouloir en-

nngcr l'E^lkt. dans Ifs querelles dt partis et prétendre
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M servir de ton appui pour triompher plus aisément de
ses adversaires, c'est abuser indiscrètement de la reli-
gion' (LÉON XIII, Encyclique Sapientiae christianae)

.

A propos de discussion des quesUons libres, il im-
porte de rappeler aussi U première encyclique du Papo
actuel. Dès le début de son règne, S.S. Benoit XV
voulut mettre à la raison les forcenés "intégristes" de
tout acabit et de tous pays. "Patriote", — on ne le
sai^ hélas, que trop! — était en accointance avec
quelques-uns d'entre eux; aussi eut^il une note de sym-
pathie pour ses associés, quand, après le document pon-
tifical, ceux-ci durent suspendre leurs principales pu-
blication».

Limitons-nous à la citation d'un court passage de
cette encyclique, ayant précisément trait i ce genre de
prétendues insubordinations dont on accuse M Bou-
rassa:

^

"Que nul particulier, par la publication de livres ou
de journaux, on par des discours publics, ne s'érige en
maître dans l'Eglise. . . A l'égard des questions uà. sans
détriment de la foi ni de la discipline, on peut discuter
le pour et le contre, parce qne le Saint-Siège n'a encore
rien décidé, il n'est interdit à personne d'émettre son
opinion et de la défendre; mais que dans ces discus-
sions on s'abstienne de tout excès de langage qui pour-
rai, offenser gravement la charité; que chacun soutienne
son avis librement, mais qu'il le fasse avec modération.
et ne croie pas pouvoir décerner aux tenants d'une opi-
nion contraire, rien que pour ce motif, le roproche de foi
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tuspecie ou dt manquement à la discipline." (Encyc.
"Ad beati^jsimi Apost.'' 1 nov. 1914.)

I«8 italiques sont de nous.

m vt m

Mais l'Ecole n'en est pas restée là, car ses amis, les

politiciens d'Ottawa étaient en cause. Jugez-en par
cette citation, sur la question du KeewaLn, d'un pas-
sage du livre L'Eglise et l'éducation, que rééditait, il y
a quelques semaines, Mgr Paquet. Vous y constaterez

comme le grand théologien et professeur de Québec,
vrai patriote celui-là, a de peine à contenir son indi-

gnation à Ift vue des agissements de l'Ecole et com-
ment, sans nommer personne, il la marque néanmoins
au fer rouge.

"Lorsque la question, écrit Mgr Paquet, se présenta

d'abord sous l'administration libérale, des démarches
fermes et actives furent faites, lesquelles, tout en em-
barrassant peut-être le gouvernement, devaient servir

les intérêts de la minorité. Mais lorsque plus tard la

même question, non encore réglée, se présenta de nou-
veau sous l'administration conservatrice, certains pro-
moteurs de ces démarches faites en faveur de l'école

catholique, furent ]es premiers à pratiquer le lâchage.

Des apôtres de l'intransigeance transigèrent avec leurs

principes. Des sabreurs de libéralisme se firent libéraua;

en action, et poussèrent le zèle du parti jusqu'à aller

vanter dans les journarix d'Europe la clairvoyance de
ceux qui avaient sacrifié aux intérêts politiques ï%a>Ï6
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cftolique." (L'Eglûe et l'éducation, 2e édition 1916page 344). Le, italiques sont de n<^.
'

'

Mgr Paquet njoute en note: «On noua pardonnera cenX : ':'
'Z'"

'" ^''^'"*' «* les PrincipeTd
]a justice ne changent point avec la couleur deTgou-vemements. C'est ce que nous avons toujours penTIt

Ecrire dans la Croix de Paris pour faire pièce à kur

mente encore si on rapproche le texte de la S^ fjPans d une série d'art;, les publiés, au plus foWTe lalutte, dans l'Evénement. On devine au7l t2r,,t
aUait ainsi défendre dans un org^r^e JSS
de SircXo? ""^^^r"^

''' ''"^i '« "^^ude
1 école catholique contre ses défenseurs, et cela, encore une fois, non pas dans une question de Squehbre, connue l'envoi des troupes canadiennes'Irr

~pe, mais dans une question politictvreligieuse TommeU quest,on scolaire. L'incommensurable Ecol semSedonc tout particulièrement qualifiée pour en^^iZ^ux
autres le respect dû à l'épiscopat

'^'«'^^ »«
La même tactique déloyale devait être renouvelée

râe mtone 1916, l'Ecole retournait dans la feuiUe bl^epour y guerroyer contr, ,on propre journal et faire,Z
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m trtl Shf?T.'
'" «^-^«^ur. au bénéfice ,'wn parti d «bord (toujoura le parti bleu iahordl) .t

oiU d authentiquer la provenance d'une teUe proL^i«n.ignement« positifs sont venus corroborer Tto"point 1 exactitude du diagnostic

u„**C^*
"'"* *°"* '"^ »" "»*« «=«»^« tous le. gens2^ au courant de la Haute et de k Basse V^S

an^f w/""""" ^•''**^«'"«"t là en face d'un ca.anomal intéressant à résoudre pour les lisychologur

sÛfS de r'" ' '' ^'"^ ''' '^P'- profaner

î

auffit do jeter un coup d'oeil sur notre vie poUtiquepour constater à quelles intrigues et parfois T^Z
déchéance de caractère mène l'intérêt du parti, l'ipj!

en™™?"""-^
°° "^'"'' """'^ atrocement à la loyauté

oZ^ "T- ^ T^"^ «°° Ordinaire, protectei dujournal que l'on attaque chez le voisin, il y a lieu de

ZZZ " 'T"''*
"'"^*«°* ^^' ^ Pl->e dans

rwtîîTp '''''' ^""^^ °° ''*P'^'=^« dans lescol<mn s de la Presse, et queHe attitude franche et loyaleon doit garder en pourfendant M. Bourassa et les na-
tionalistes, adversaires du parti.

» M M
A propos de loyauté, à propos aussi de la question

scolaire de l'Ontario, laissez-moi ajouter quelqurmote
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encore. Il paraftrait, «uiyânt l'iMcrtion du "Patriote"
de la brochure électorale, que lea écriU et les diiooun
de M. Bourassa ont été néfastes pour notre cauae dana
les milieux romains, français et belges.

Cela se peut, bien que l'affirmation de l'auteur,
comme renseignement sur ce point, est pour moi comme
si elle n'existait pas.

Néanmoins cela se peut; mais cela ne tient certaine-
ment pas aux discour» et aux écrits eux-mêmes de M.
Bourassa, examinés dans leur ensemble, que Belges,
Français et Romains n'ont guère dû lire beaucoup, tout
préoccupés qu'ils sont à autre chose. Ils se sont plutôt
bornés au réaumé écrit ou oral qu'on leur en a fait.
Et on laur en a fait, car nous avons lu nous-mlme de
ces étranges résumés, venant du Canada et publiés dans
les journaux d'Europe.

Quant aux résumés écrits, dûs à la plume de «Pa-
triote" ou aux autres scribes de l'Ecole, vous vors doutez
bien de ce qu'ils peuvent être, et je saie, moi, pour les
avoir lus, à quoi m'en tenir. Les infatigables dénon-
ciateurs se sont appliqués, depuis deux axta, à calomnier
le chef nationaliste, non seulement chez nous, mais
encore à l'étranger. Ils se sont évertués à y empoison-
ner l'opinion — avec plus de succès là-bas, naturelle-
ment, vu l'ignorance qui y règne de nos questions poli-
tiques et nationales, vu aussi le caractère de certains
correspondants, qui ont pu inspirer foi et en imposer,
parce qu'on ne les connaissait pas comme nous, qui



ÎZJS'^.v^ r •"""" " P«"'">'1««' de leur

.n„ f ?!' ^ "^^ •*"* ""y'»'' <î"«'^d TBcole mit chez

po^S.r'/lT^*'
^'^ 'ï"''"'' ".constance, il partitpour Rome, et à 1. suito de quelles virulente, brochure.

TiÏ "' r ""'^•'°* - -«"nenta^ément'umom. _ embarraMaates sa position à Québec et sa „rf-ce^au journal? Il fallait'une di.erstrclX
Mais ce que nous savons mieux encore, c'est l'inquié-tude éprouvée dans l'archidiocé^ par nombre deXtet de laïques, vrais amis de la cause ontarienne ^nvoyant p.rtir pour l'Europe le tenant de l'Ecole m

^ rappelaient comment, et à Québec et A Ja Croix dePans, celle-c s'était comportée dans l'affaire du lewatm et quels étaient ses sentiments relatifs sur ce ledOntano. Ils se demandaient anxieusement si. é an

ce I école ca:hoî.que française m Canada, (1) et son
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attachment absolu à son parti, il se dévouerait entière-ment et sans restriction à la cause de la minorité. Ledouble rôle, ou plutôt le double jeu que l'Ecole s'étaitWT T- ?' '' --°-«"-it-il pas lui-même àiJome? En lui le compagnon loyal du cardinal-arche-

politiques personnelles? Défendrait-il de toute sonâme en arrière comme en avant, la cause que solidaire-ment avec le cardinal il devait servir?

marche. L'amenant prT^K ^X^ ** ^'^ f»"marche pour sauver ]¥oX o^ff v '^''^'"'"e par M. La-
7 du côté consei^atenr it

î^*^"'"!"* '"alHa 24 voix, donf
et féducaUonpt^sjL]' '^" ""'* "'^~'" f^'^^'*»"

cat^Ce. M"wXu'^s?i"^
«ers champions de recelé

"Vouloir oJtenir IWirn^Tn ^^i-
''•*° ™'"°° ^« s'«"i«':

de nos concitoyens a"^fàii^,r?
''""''

"V"" ""^ "'"'°''-

incontestables!^.™ „o,u^a;^„ren"cn
«^«"•"'""t '"s droits

a la rupture rt„ ,«w,l "^"f.^-
^n consentant nous-mêmes

droits ef en accepS les Zf.V?''* "?"« «"""«t «^e»-

et les insultes de^laiiême man«
°"^' '^ ««"PÎ^tementa

les bons procédés, c'eT^LTll S?^
"""^ acceptons

età rasservissem;nr L'ÂZIail elî «eTT". "? '^^P^'"
prise la bassesse et la IScheté m^« U ',

**.'°'*' » ™«-
Pect devant ceux qui revendiôu^nl IL ""'i"*

"^^^ '*'-

provocation, leur honneur et leurs wtn", '"^"r- l*
"''"

cet esprit que les pères de la r«l«^? V-'
^^^* ^'^'^^

la Charte de nos liSer^^^l^t 'de 'n^otr/utn^L^t.«
quiSl'tXn'l XcrUq^îf^io":;-!??"^*' '^""°- -'»•
sa vraie base, et nous soùhl ?n„=

^'""^ canadienne sur
rations qui se lèvent il =f "l"^' P»""™» ^«8 ^né-
téresséa^pour^^'^comp-rendr: iTZl^^rS"^"'", ^^™-
pour le mettre en oeuvre" r/'^^i. f°f,'i" ^a'eweux
«dltlon, p. 348.)

(l'EffUae et Véducatton, 2e
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Autant de questions qui étaient propres i jeter les

Li:^
"' ''""''* "" dissimuler que. dans unecertaine mesure, nous avons éprouvé un échw. Le zmI

S;^^: 'ait''"'"*?*!;'
^ ^^*-^ ^^ queVe^h^'iMieux au fait que Im des notions de charité et de jus-

t.oe, je n oserai certainement pas l'affirmer. Lui sans
brocher, rejette la faute sur M. Bourassa cCt 2habileté n^lhabile de sa part. Cette insistance à sefaire une fagade au, dépens de la réputation d'autruTouvre bien plus qu'elle ne ferme, l'horizon sur ceVuaurait pu se passer à Home.

'

Quoi qu'il en soit du partage des respons^L".^ à

partial et véndique "Patriote" qui peut nous en Z
LTrcaufT^r- '"'" ^~' - -St en

tl^ rûf T"*-'
P'^«'"«'»«°t compromise, il s'ins-

titue à la fois témoin et juge.
Nous préférons nous en "rapporter au témoignage

Zr* ®.''.,''^"'^'' «"«^ 'o^e d'éloges (le lecteur

an^i.l ^' '='«»^<*°^ation de «Patriote" et de toute son
antipatnotique campagne.

Voici, en effet, ce qu'écrit Mgr L.-A. Paquet, au sujet

revendications françaises: «Les Canadiens-Fnmsai, ont



104 Eaîtt-làl PatrioU

mi:

M'

^

'"'•Il

le droit, dans une province en majorité anglaise, de
faire enseigner lenr langue et de la défendre» l-ni-
nent auteur ajoute en note: "L'attitude si ferm des
défenseurs de la minorité n'eût-elle eu pour effet que
de faire reconnaître ce principe fondamental par la plus
haute autorité religieuse, ceux qui ont -oué leur talent
à cette oeuvre de défense, et qui n'ont rien négligé nour
imposer la question à l'attention des pouvoirs publics
auraient bien mérité de la patrie." (L'Eglise et l'éduca-
tion, 8e édition, p. 336.)

^
Cela nous suffit; et le lecteur n'en demandera pas

davantage pour se prononcer à son tour. (1)

«•i^Lit îî™' */*'''' *•"'• ''°« '»» PO"' tontes, une ob-
li^^lT '""P/.* * ^"' 1« •=«*=»"• d'une mêprUe sur les

Itlw^^^^
sentiments de "Patriote" a l'égartl de ricoîê

jf^^TJ""^^"^^' ^•'?.' '"" ^^^^^^ provinces du Canad»!

a^t^;«, " «""t'-ai'-e, Je l'y crois favorable et dlsM^
H-^2I i"'".,P°'iT 1"*- Seulement le zèle humain a dw
«n^ft * M^ """**'• ^«'"* d« "Patriote" et du i»r-

fXtf r " "L^fl"^. *"* '^™« - circonscrit - parT,
Da^2 n a/f"'*,'- ^ en juger par ses faite et^^passés. 11 défendra les droits des minorités, oui, mais
temps que ça ne nuira paa au parti

^
Voilà seulement ma pensée et toute ma nensée Onl'aura constaté, elle est abondamment motiva
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L'UTILITARISME

Ce qu'il est ce qu'U n'est pas. _ Qui est atteintde ce mal? L'Ecole ou M. Bourassa?

eiv'j^'''*"'^'"""-
^'««^'^««'i d'utilitarisme est-

B.-Encore un mot et une doctrine condamnable,
dont on a eu soin de bien embrouiUer le sens pourlattnbuer ensuite à l'adversaii*.

nZlV!^'^* "^' '''* ^^ travestissement dans l'ap-

naturelle à la thèse impérialiste, ainsi en agit-on encore

^:
dans l'application des doctrines révolutionnaSH

la thèse nationaliste. Ce qui constitue un double graveabus: lun contre Dieu, l'autre contre les hommes; l'un

Ius«ce
''"^°"' ^''"'*^' "'' '^^*"'"-t ^^ '^

Savez-vous bien ce que c'est que l'utilitarisme?.,
test une doctrine qui affirme que l'unique rèrie de lamorale est l'utilité privée ou publique.

^

Ses principaux fauteurs (voir l'abbé Lortie: Ele-
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m$nitt Philosophioê Christiaiuu. T. III p. 10») lont
deux Anglais et trois Français: Bentham et Stuart MiU.
HelTétius, Comte et Li^ré.

Demandez à ces doctrinaires si tel acte est moral, ils
TOUS répondront, les uns: Oui, pourvu qu'il serve à
votre plaisir; les autres: Oui, pourvu qu'U serve à la
patrie.

En sorte que tout serait légitimé — même les plus
atroces forfaits — par l'avantage qu'on en peut tirer
ou pour soi 'ou pour la patrie. Il n'y aurait plus de
moralité intrinsèque.

Cest ce principe, énoncé par des Anglais et des Fran-
çais, que les Allemands ont dernièrement appliqué
contre les Anglais et les Français, — en vertu probable-
ment d'un autre principe — vrai celui-ci: la réversi-
bilité des erreurs aux dépens de leurs auteurs, même en
ce monde.

Voilà l'utilitarisme. Mais de ce qu'il est une doc-
trine pernicieuse; parce qu'on ne saurait faire de l'uti-
lité personnelle ou publique la règle de la morale, s'en
suit-il qu'on ne puisse jamais faire entrer l'intérêt en
ligne de compte dans les actes humains? Voire même
qu'on ne puisse jamais agir par unique intérêt?
Pas du tout. Autrement, l'ouvrier qui peine à l'an-

née pour gagner son pain et celui de sa famille, la com-
pagnie d'assurance qui se forme uniquement pour réali-
ser de bons bénéfices, le soldat qui pataug» et grelotte
dans la boue des tranchées pour l'intérêt d3 sa patrie,
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jq^

«tiraient de<, «tea illicites et p»ti,«eraie.t l'u.^

inS-2 ^""^ ^^""^^^i <^r souvent p„ unique

En vertu de l'un, l'Etat peut, par intérêt nuMiotaxer proportionneUen^nt les cit<;yeL ^^21!"'
fisquer jusqu'au dernier sou ma fortane i mOlZ'

u^r de tous les arguments honnêtes, maïï nonïalS

£:^=aSr^:-rti^r
lutahta„sn.e, doctrine condamnée par l'EglisTPar le:tposé que je viens de faire de cette doctrine

J^
peu ^btile pour le. profanes, vous voyel queTS
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Jeter contre un excellent c«tholi<iue, en pâtuw i «es
tecteure, 1 accusation d'utUitarisme. sans expliquer au-
cunement «n quoi consiste cette erreur et sans montrer
dairement en quoi l'accusé s'en est rendu coupable,
c est pour un publiciste faire preuve de malhonnêteté
lUgrante ou dune inconscience poussée jusqu'aux der-
nières limites.

Q.—Qu'a donc dit M. Bouraasa?
B.-I1 a osé écrire: "Le Canada, dépendance irres-

ponsable de là Grande Bretagne, n'a aucune obligation
morale ou constitutionnelle ni aucun intérêt immédiat
dans le conflit actuel."

Et le malheureux ne s'est pas arrêté là. Voulant
présenter l'Angleterre comme modèle à notre gouverne-
ment, qui semble tenir surtout compte des intérêts an-
glais et faire passer en second lieu les intérêts cana-
diens, il a démontré qu'en entrant dan« le dit conflit
les hommes d'Etat anglais s'étaient surtout laissé guider
par 1 intérêt de leur patrie; que même la violation de
a neutralité belge n'a pas été la cause déterminante de
leur action militaire. Plus tard, il a également fait
voir — sans l'approuver aucunement — que l'Italie est
entrée en ligne pour tous autres motifs que l'abnégation
et la sauvegarde des droits d'autrui. Il a, en un mot
présenté en exemples à ses adversaires les peuples que
ceux-ci admirent.

Est-ce qu'il y a en tout cela un semblant de pro-
fession de la doctrine uUlitaristef

Pour prof«8ser pai«ille doctrine, il lui aurait faUu
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j^j

affinner que l'Angleterre et l'Italie _ „„ ** •

diateinent menacées elles-mêmes eî Z *" "^*-
«iBon lé^tùnant lenr Xt,ln " """^* "*™
et le devoir de décWT ~ """'"* ^« "^«'it

dWître leur influt e. Lr": "^ '''"''"'« "''*

toi«»; il lui aurait ^11^ 1 ™^'*'*' "* ^«"" t^^ri-

droit t le devoTlM " '"™''' «J-^U^" »-«ent le

-^on ,u^tr\rair "^"^^ ^" ^« -^«

qui le dénoncent -1 «ICT
%^ '^""«««>ent de ceux

puissances, qS Lrin^stet' f .r^^'
^«^ ^'^-

P^it^peuileU^eS^p^rsa^^^^^^^ ''°^^ ''^

tises? N'était-ce nas M r.^^
«atjsfaire leurs convoi-

tent seul ne saïai léritiST '"*^"^'^* '^^^ ^'-

ment, énoncer uTp Vnî .
^'"^ **' «"««équem-

Wton^r? '*""' diamétralement opposée à

raitnVSSr KotÎ's™'^"
"^"''* ^" ^- P'-

1er ses disciplef au ro^-
^^'^'^ ^"'^°'^' ?«« «««u-

Propo^a comÏirÛntor^^^<:é^e«tes, il ,«„,

fait - comme ont^Tnt C^"''? f'
"-*

car il s'agissait alor. d'un acS S^t.~J^
'"'"''''-

Pharisiens ne soufflèrenTmî v . f^''"™"'''^
!««

le sens et la r^itâe Z ,

"' °'''^'^°* t^^e^tir

évidents pourïutle'l^dr '" "^^^^^"^ ^*«'-^

«^i'7:*Ca?adnÎ£ f,''-
""""-' *>«-* en

P«p4intérêteflïl n f. ','' ^"'^^"^^ 'î^ '*«iniereto, qu,] en est donc le seaa véritable ?
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R.—Il a simplement touIu todigner ches le peuple
anglais une yérité de fait et une attitude dont le
Canada semble prendre le contre-pied. Il a touIu tout
bonnement signifier que l'Angleterre, ayant une double
raison de déclarer la guerre à l'Allemagne: — violation
du territoire belge et intérêts immédiats menacés, — ne
s'est jamais laissé efficacement émouvoir que par la
seconde. Sans nullement affinner — au contraire —
qu'eUe eût bien fait de s'aHtenir sans cette raison, il

l'admire, non sous tous rapports, mais pour le noble et
vif souci qu'elle prend de ses intérêts; puis il nous
engage à l'imiter sur ce point; tout comme Notre
Seigneur avait demandé à ses disciples d'imiter l'ha-
bileté et la diligence que l'économa infidèle avait appor-
tées à s'enrichir. Conséquemment, il conclut que,
n'ayant pas comme l'Angleterre signé le traité de la
neutralité belge et ne nous trouvant pas, d'autre part,
immédiat- lent menacés dans nos intérêts, nous n'avons
nul devoir de nous saigner i blanc pour nous mêler au,
conflit et que ce serait même insensé de le faire, si nous
allions par là compromettre nos intérêts vitaux.

Veilà tout l'utilitarisme de M. Bnurassa.

Q.—C'est-à-dire qu'il n'a absolument rien de com-
mun avec l'erreur philosophique qu'on appelle l'utilita-

risme t

R.—^Parfaitement.
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LEaoïSME NATIONAL

«2e l£:^uTJjr;"" «»»«« » »«.

edsemble. C'est l'««7.v. •

'
® * confondent pas

-»t des aut:; i:ïi""'"*
'""" ^^^'^''^ «^^ ^^^

L'égoïsme national nréten,! „„»
i^e doit faire k gue„^^ Z^l^" °°, P*"P'« °« Pe«t et

Principe énonceZW 'T '° '^'^^ '^'' '««
nonne de la moS '

''"' ''°*^'^* P^W^e est la

-antage dans «n sensîrg" renfel""
"'"/ '^ ""*

effet, si l'on rent nar il' ,
'^ ''°* '*"*^- En

Penpie ne saurait guilS d^' "'1""" ^'•'-

--.trein,.teïent::nn^i':-i^^^^^^^
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f:

tMci '
<i ses mtérêta (tels que lei bien* matériels, wn

honneur, son exutence, etc.), ou bien encore i moini
de accourir Un autre peuple également lésé et menacé
dans ces mêmes intérêts — c'est une proposition uni-

versellement admise. Mais si l'on reut dire qu'un
peuple peut et doit déclarer la guerre pour le seul motif
qu'il en escompte des avantages futurs, c'est en saine

philosophie inadmissible.

Or, je défie qu'on me cite une seule phrase, une seule

ligne des écrits 'ou des discours de M. Bourassa oii perce

tant soit peu une semblable erreur. An contraire on y
trouvera, à maints endroits, l'affirmation oontradic-

toirement opposée.

Q.—Mais n'a-t-il pas dit, pour justifier sa thèse,

que le Canada n'a aucun intérêt immédiat dans le con-

flit actuel? Et n'est-ce pas là afficher implicitement

de l'égoï^me national?

R.—Ct e expression peut avoir deux sens, à savoir:

le Canada n'est pas immédiatement menacé dans ses

intérêts; conséquemment, n'ayant pas d'obligation par
ailleurs, nous ne sommes pas rigoureusement tenus de

nous mêler au conflit. Et l'argument est aussi ortho-

doxe qu'irréfutable.

Ou bien encore l'expression peut signifier: le Canada
n'a pas d'avantages à tirer de sa participation i la

guerre; conséquemment, n'ayant point par ailleurs

d'obligation, même s'il nous est permis d'y participer

nous ne devons pas le faire. Le .jouvemement cana-

dien ne doit pas nous jeter dans un aussi funeste tour-
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peuple anglai.X pLeTeTr* "''"-" ^u'au

que nous. Et l'aLmenfiT ^'"~"P P^"' '«J»"

logique et Bolide^
'°*

*
''"'°"' """ «"^^^loxe que

Qu un Anglais d'Angleterre rêv« ,î« # • ^

étroitement uni que l'AnalJ« .Tt,
*™P"* »"«'

c'est tout natLT CW ' .?°'"'* •** ^"'''«""^^

en>is. Mais iSition^^^:^:; T^'^' ''

ce qu'elle a rêvé Tnn.™ * ^^ ''^ impossible

plutôt cettfe unS
.^°"""*°* "« '""t cette union ou

^t dw^d^did^T rdet^r^"^
^-^-

l«n «ens politique ne le" t "paf"S;U "f"
^^

'lle bon sens n'ont pas to„in„, •

'"^''^ «*

l'ambition. ^ "^°°" ^*"^ «« conseils de

^«^««•. Orle^Ses 1" • "" "'^ '"'^'"" "^ <*

.ut:-, '-J ;?i otis^^^'j^rjr' "^-^ ;•'

X::cr^^„/^.r?f-^:^«?
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un autre, quel qu'a toU, notre »venir et notre pereon-
Mlité. Non» aomme* oomme un fil» majeur ou bien
prèf de l'être qui veut bien reiter dam la maiion dk
ion père, à condition qu'iJ reçoive en proportion de ce
qu'il donne, mais qui en eortira plutôt que de mcrifier
ton avenir à des intérêts qui ne tant plue lee tiens.

''L'impérialisme militaire ou commercial, celui qui
unirait intimement notre vie nationale à celle de l'Angle-
terre et nous ferait épouser tout ses intérêts au détri-
ment des nôtrv a vécu dans l'Amérique du Nord —
autant qu'il y pouvait vivre." (La Nouvelle France,
1908, Erreurs et Préjugés, par Raphaël Gervais, p.
430).

^

C'est nous qui avons souligné. Fait i remarquer,
cette citation exhibe un brillant anneau de la chaîne de
la tradition séculaire, qui affirme que nous ne sommes
pas tenus de participer aux guerres de l'Empire. Il
faut l'enregistrer; c'est une confirmation de notre cha-
pitre troisième du livre premier.

Heureusement que Raphaël Gervais a écrit ces lignes
en 1908. Il ne l'eût pas fait impunément de nos jours.
L'école néo-droit naturel l'eût doué au pilori, elle qui
n'a pas hésité à rendre suspecte l'A. C. J. C. simple-
ment parce que le Semeur, son organe, avait cité un
passage très orthodoxe d'une revue anglaise sur la mé-
thode de gouvernement en pays britannique.

Q.—Bt pourquoi donc M. Bourassa a-t-il raison
d'affirmer, k la suite de Raphaël Gervais que le Gou-
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noi

reniement canadien doit veiiu, «~ a

™.l io.
"
H)

"" " •^' °""» W'

T" ait. Aprt. Di.» ll„n„, j,, ^^^^

H) "Clochi" S. S..BonU.«.. „ ,„„ „„
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M'

redevable enTers ses parents et envers sa patrie où il est

né et où il a grandi." (1)
Pour dissiper tout doute que vous pourriez encore

avoir sur la conformité de la pensée de M. Bourassa
avec celle de Mgr Langevin et de Eaphaël G'ervais en
miitière de charité internationale,, je terminerai ce cha-

pitre par la citation d'une explicite profession de foi

que le directeur du Devoir a faite à ce sujet. La voici :

"Les nations ont indubitablement des devoirs de cha-

rité sociale à accomplir les unes envers les autres. Théo-
riquement, ce devoir peut aller jusqu'à l'obligation,

pour un peuple, de prendre les armes afin de défendre
un autre peuple injustement attaqué. Mais, dans la

pratique, il est bien rare que ce devoir se présent* sous
une forme évidente et prime le devoir essentiel qui

incombe à toute nation de se conserver elle-même et de
veiller avant tout au salut de ses propres enfants.

'Une nation ne va pas en guerre comme un simple

particulier : de son propre mouvement
. et à ses seuls

dépens. Ce sont les gouvernements qui mettent les

nations en guerre. En d'autres termes, quelques

hommes, chargés des intérêts, de l'existence même, dt

millions d'êtres humains, en déclarant la guerre, en-

gagent le sort de la nation toute entière. De nos jours

surtout, le droit pour un gouvernement de mettre en
guerre la nation dont le sort lui est confié entraîne

d'effroyables conséquences. La guerre ne se fait plus

(1) Som. Théol. lia Ilae, Q.CI, a. I.
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entre des armées de yocation. exclusive;..,,;, composéesd honunes de guerre, mais par les nations tout ent'iSTElle entraîne la dislocation de tout l'ordre social eiéconomique et fait naître des maux et des désô dre

part, la disparition du vieux droit international chré!

çaise, a rendu presque impossible l'existence de cas

estHu':, '"^"^*^n^'"-
^"«^- -t teUement maS-

i obligation de secourir la nation attaquée. .

.

I^ guerre est en soi une abomination, et nul ^ouvernement n'a le droit d'y entraîner le peuple sur eq"l
exerce son autorité, à moins d y être tenu pour assu'L

a conservation de son propre pays, ou pour rempl^s engagements nécessaires qu'il a pris envers d'autres

^aZlZ *"''"'\r«;
^^^O""»- ««« «««o« injustement

attaquée et incapable de se défendre seule, pourvu toute-
fois que ce secours ne compromette en rien le salut et les

;:XSe"!! '' '' ^'- '-' -^—nt

au début de la guerre, qui ont donné njissance aux
ernberUf^cotages sans fin des Impérialistes théoWienT

chanté sociale à remplir." (Le Devoir, 11 novembre

Voilà clairement exprimée toute la pensée de l'homme
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qu« l'Ecole politico-doctrinale accuse, saos broncher, de
professer le faux principe de Végoïsme national.

Inutile de vous demander lequel, de l'accusateur ou
de l'acousé, mérite d'être livré à la vindicte publique?
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LE PRINCIPE DES NATIONALITES

l'une et l'autre!'
~ ^^ '^••^' ^^"** '^**«'«t

Q-—Et ]e principe des naiionaliU,9 ^ i •

Q-AUons donc! Voulez-you8 vous pay„ m. tête"

'a ^uZz^f'' ' :?«*' w-L::u.fdt;r

attribué à „n Ta*? ? : '
** *'"*'" * ^'"'' 1« tempstmt.ue

à w» prêtre disfengué du diocèse d. Biaouïri.
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Pour une tulle, c'en est une I

Voilà donc M. Bouraflsa taxé d'idées et de pro-
pagande révolutionnaires. Démagogue ne suffisait-il pas?
Il veut donc rouler jusqu'au fond de l'abîme?

Si encore l'accusation partait d'un politicien tout court,
sans compétence en pareille matière 1 Mais non, elle Tient
dun politicien théologien. Qu'il y réfléchisse!
• Qui aurait pu s'attendre à cela après la belle profession
de foi catholique qu'il venait de faire dans son journal
et sa brochure du Cinquième Anniversaire du Devolrf

Il faut qu'il y ait délit grave de sa part et danger mena-
çant pour l'orthodoxie. Autrement le politico-théologien
neut pas osé porter pareille accusation contre un catho-
lique notoire et bien méritant, contre un représentant
officiel du Canada au grand Congrès Eucharistique de
Lourdes. Il l'eût fait d'autant moins que, dans sa récente
encyclique S. S. Benoit XV interdit formellement de sem-
blables dénonciations et de tels procédés de polémique
entre bons catholiques.

Il importe donc à M. Bourassa de faire un examen sévère
et de s'amender, s'H y a Heu.
Comme je lui porte un grand intérêt aussi bien qu'à

l'oeuvre d'assainissement de la vie publique, qu'il a entre-
prise et poursuivie jusqu'ici avec tant de désintéressement
et de dévouement, il souffrira volontiers que je l'aide à
démêler dans le cas présent l'écheveau de sa conscience.
Vous êtes donc, M. Bourassa, accusé de professer un

nationalisme révolutionnaire, de verser dans les exagéra-
tions d'un nationalisme "qui s'inspire de plus en plus du
faux principe des nationalités, dont l'origine révolution-
naire n'est que trop bien connue". (Voir VAotion catholique)
Vous êtes tout abasourdi, n'est-ce pas? Moi aussi, je

l'ai été passablement, à la lecture de ces lignes étranges.
Quelques prêtres de mes confrères n'en sont pas encore
revenus.
Bien que j'aie consacré plusieurs années à l'étude de

la philosophie et de la théologie, j'étais à me demander
après cette lecture, en quoi votre nationalisme était révo-
lutionnaire et comment on pouvait bien le rattacher au
faux principe des nationalités.

Enfin, me dis-je, qui sait? Peut-être que je retarde sur
mon temps. Pour en avoir le coeur net, j'ai recouru à
mes bouquina.
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losophie la plus orth<XvÔ° 1p
"^ '* ïï°°''« ^« '« Phi"

et Castelein.
°"'««'°-'^e

.
les pères Jésuites Cathrein

traité est rédigé en latin (if
^'^ '" P™""'" <!<>"* ^

aerrr^;tTX",ne''',;%i"a^„« T ',^
^'^'«-«-

peuple et nation, lé mot nr ,„^ T.^^* '>'' *"'* «"tre
Politique d'une "uI^tuTe de ^milles '-Ce"?:?'':^

''""'""
m moins que la société rit il» f 5® " *^* °' P'"»
nne simple communauté de iL^^" ^ ""Z """""^ ^'Snitie
tité de langue, dëty^ phvsinl'%'"'""'^''^°* P*"" ' 'den-
tdre.

^ ^P* P''i^''l"^'le moeurs et de carac-

exS;; i.'„«^;e t«pT/:i ;s T't ^""*'''- ^--t-"
libéralisme répondent par iZ „ " **"""*" ^'"" "-«'e"*
qu'ils énoncent ain^-fro^^c nation Z':",".".^-'

«««""«"'c'»
« 'e droit de »'unir sculcVi tnJi

(""t-à-aire tonte race)
nnuc nonoMant toT!r!m7écZtttr Z''\'

'""
la uolence, si c'est nécessaire rw „ • .

"^^^^ Par
d'après ce faux principe îârnpf^f,-"^'' "J^^t^t-H. que
de constituer en ine s^ule ?nM- -""?"?" ""«" '« ^"'it
toires où dominent ?es famnieM? •

"""'^ *°"' '^« *"•!-
liennes, y compris lés terHti?

dorigme et de langue ita-
tr,^he -e^ IVaS"e%'r\*"s"*i:re'?

^"'""^ "abitent^n Au-

Jr ^.Vasst'lf mafrrurir'"'' "' "'^««-«'^». AHohs.

fois'deTét'^e'y;?;'L%t^^^^^^^ '''-•^'- -t par-
politique ou d'unrpropCIX rév!i I? """T*" d'agitation
de peuples fondées^xchfsivement inr l?^'"'

""" '"«*""
langue ou d'origine d'une mime race

'^°""°"''="« «3e

_^lj:^2;:;iFincipe^ donné naissance au mouvement

(1) V. Cathrein. S.J.. Philosophia moralis, p. 480.

(2) A. CasteleJn, Droit natm-t!, p. 937.
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«'^"SartZ""'""'"*"*
Pangennaniste, et au mouve-

"Im mouvement italianiggime, après avoir réduit en

^SriTA""» '^i.."""*"»»» «at de ritalié'teS a ra'°

ItaMens de la Suisse, ainsi que le territoire de Nice.

-!•„« ™'^f"''*'"!S ,P'i°*^'L''°*"'«*« *«"^' sous l'impulsiona un parti exafr^ré, à absorber la partie de rAutrichrde la Hongrie et de la Suisse où domine la langue aU^mande et même à s'annexer la race flamande et néerlani

jJcIo^^I^n^^^'^r^:^ ^°«TER TOUTE LA RACEANGLO-SAXONNE A S'CNIH EN UN VASTE EMPIBE
^.I'FT

°"*"
'"J*",""

^* ''^^"^s du nationalisme qui pro-

«^Jr ^^"f^J^ î» mégalomanie de l'IMPERIALISMEnommé aussi Jingotsme, et n'a rien de commun avec lepatriotisme sainement entendu

coî'wt?f"«*'"!?"ir''^*°'u
"* ^°'* '^ 'concilier avec les intérêt-collectifs et les droits commun, de tous les peuples

et beaucoup plus funeste que Porgueil individuel."

..JiTl
'«"""""issez-vous enfin. Monsieur Bourassa, dans

TLt^ZiîZr.atlIr '"•'"^"^ ''' nationalîtér^

4„*îfif F"/" *°"*' ?e direz-vous. Loin de m'en inspirer
Je lai toujours combattu & outrance. Ce qui m'a valubien des avaniei, vous le savez.
En effet. Je ime demande comment on peut honnêtementvous classer parmi les tenants de ce fauTprinciiS

BlmTn,T. *'" "*"' " *f*
"^' "O"*'* sympathique auHome Rule; vous avez souhaité la restauration des petiteEtats qu, so-t devenus la proie de la rapacité des CTinde^

tue^Sn?' ''«^,lLPfl<'»î»« P" exemple, Se l^ieTgC a"
fc il^! ^ ^ •^ '* T°«" d« t°»B les cathoMquM.^ Mais
L«^Z ,* '"'%?",! ^^•""'^ ^""^ *y" prêché le panger-

n^^;„«ir""f'""'*^' '*. P'^^^rne, non plu, que

ir/i^r^^ItTe "^nX'.^"""^'
^« mégalornamsle, V^^

d.jarrtioT^TvU-éU'Str^,^^^^^^^- ^^ --^

.v?^ï fl°^î'''°'""""°^"*
d'exciter chez les «sprits peu

l7/^,i ^V «<"^P«°°s «w ">"» et votre oeuvre, pa?iegue vous contrecarrez trop souvent m parti cher. De
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Q.--C'est ineffable. Comment peut-on porter des
accusations semblables?

B.-Et remarquez qu'elles se sont produites juste aumoment ou M. Bourass. prodiguait le plus ses nobles
énergies à défendre la nationalité opprimée d'OntarioComme si on arait touIu bien dire auz gens: ces reven-
dications sont outrées, c'est là du nationalisme exagéré-
c est une manifestation du principe révolutionnaire de»
nattomhtes; restez tranquilles et même soyez sur vos
gardes I

'

I^ésistiblement cette accusation ridicule autant
qu odieuse me reporte à une fable du vieux La Fontaine
et mmcite à en faire le rapprochement. Tout en
oontmuant à mettre les choses au point, cela pourra
TOUS dénder et vous délasser du sérieux de ces propos,

DU cet animal plein de rage.Tujeraa châtié de ta témérUé.
~8ire, répond l'agneau, que Votre Majesté^e se mette pas en colère.

Mais plutôt qu'elle considère
Que le principe des nationaUtés

eV^Z ^ "* "**
i"*^»* ««« ''«"er àes été*Et que, par conséquent, en aucune façon '

Je ne saurais troubler Foi non plus aue raUn^-Tu la troubles/ reprit ectte\Te ^%o^eRemuant par ses cris, tout autour ciâ et ^-
i-uisque le -priiioipe" est de VimpériaUsmet
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—Si ce n'est toi, c'ett donc ton Irère-ffjon ai pin». -Cot donc guVuVèc, tientCar vo„H ne m'épargnez vttérc,
'

lo«». io« bernera et i:o« ehient:
/( tmtt que je me tcnyct

Aii-</c»«M», au tond.

^

Pardon, le rapprochement finit ici. Car M. Bourassa
neat pas un agneau ordinaire; il ne se laisse pas en,-
porter, comme ça, au fond de la forêt et manger tout

' % Vt %

Wll Terminons ce sujet sur une note plus sérieuse deforme Mgr L.-A. Paquet, dans un volume paru Wnée dernière (1), voulant manifestement mettre engarde contre les dénonciations doctrinales du nationa-ii^me canadien, écrivait ce qui suit-

vl^-r
^'''!'^\^'' nationalités, nous le savons par

1 oeuvre m.que des unificateurs de l'Italie, comporte à

EZ^r: T''''''"'^
-'^--t ré;olutionnaire

Entendu, toutefois, dans ce sens que chaque race outravail e par des moyens licites à accroître et coll deon influcee politique, ou encore que chaque peupleans manquer au. devoirs qu'impose la loi moraleTS
exigences d un bien supérieur, se préfère lui-mêmedans la direction de sa politique aux autres peuples
ce même principe, croyons-nous, n'a rien que de parfaitement juste et conforme aux vues de la Provl-

(1) LMcHo» religieuse et la loi civile, p. 323.
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.'ï':;'"^'*»'™'*-"'"""!..
g. XXVI,

Q„»„„ ^ •
^^^ allons-nous? pase 50 ^u en pensez-vous? (l)

' j^nge oj.;

"'o rrco„„„;;,«„„^g ^*'^J';^n vue d'une conférence est:

I-'EcoIe
politico-théoloffione ^-a f"'"*' l'")

protesté contre '^arenïf cond^ttor'/'*"""'^' ""« ^^ ««<'''^-
parce que sans doute ca ^e „

''* ""^ ""'^'S- C'est
n'avons q.,.„ne chose ûfaTre v^rs^f"" ''^^= ^"« """«
millions et notre aanir noifr7,' «î ^^'"' "">* «'''•e nos
naissance efficace du^Si- tL"'""'.^*^''" «* '" "'"«eon-
prouve l'Ecole.

Principe des nationalités" que ré-
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i les grandes puissances, renonçant enfin à toute méga-
lomanie, en venaient à une entente amicale au sujet du
problème des nationalités violemment scindées dans le
cours de l'histoire et livrées en partage aux divers con-
quérants; si à la vue du malaise, des animosités, des
heurts — pour ne pas parler des dénis de justice — qui
résultent de la diversité de races, de traditions et d'as-
pirations dans la même société, les grandes puissances
finissaient par reconnaître — là où c'est possible et
praticable — le principe des nationalités, il en résulte-
rait un grand apaisement dans Je monde.

Mais du seul fait que les gran,!, j puissances en vien-
draient à cette entente, du seul fait qu'elles recon-
naîtraient le principe des nationalités, ce fameux prin-
cipe n'aurait plus rien de révolutionnaire, le i incipe
des nationalités ne serait plus LE principe des nationa-
lités, si tant est que par ce consentement des intéressés,
l'union des nationalités actuellement morcelées, se ferait
pacifiquement et «ans violation des droits acquis. Or,
comme nous l'avons vu plus haut le principe n'est faux
que parce qu'il ne tient pas compte de ces droits.

Du coup vous constatez donc que M. Bourassa, en
soulignant, en passant, les paroles de Napoléon III, n'a
rien énoncé de révolutionnaire. Mais le "Patriote"
tient à en faire un révolutionnaire malgré lui, ou du
moins à le faire passer pour tel.



CHAPITRE SIXIEME

LE DROIT DE REVOLTE

^ lï.T*' ?/'"?»""""" ^'^'^' d'après

Q—A propos du principe des nationalités! mais MBourassa n'a-t-U pas prêché directement la révolte'

SL r), .-
^"' ""^ "^^ '^ «^«'"«'^t Frère desEcoles Chr.tiennes, et ce que j'entends répéter depuisIappant.on du pamphlet doctrinaire de 'T^riote"?

xxmr^S't
'""''*" '*"' ^ "^""^^ '" «"^ «'hemin etpoursuit son oeuvre, voilà tout.

Se f • ^°r" ' '''"'"'* '« insurrection irlan-

19 ? t ?^T?"' "'*'^ ^""^ ^' ^'""'- du 10 mai

^auelr
*'*'''' '^ *^°^ ™^°''''-' - '1 traiteuniquement - ex professa - ce sujet. Cela vouséclairera sur le sens qu'il faut attribuer à une expTBion moins précise, équivoque si on la prendTe„le nudans une lettre à M. Hodent sur un Lt aS su^e

'

et publiée en tribune libre du journal, M. Ïour^'
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employa incidemment, comme eiemple cité et p.r nmère de parenthèie.
*^

rap^lé le long mwtyre de l'Irl«,de, écriv.itf
Four bien comprendre l'Irlande et le. Irlanda

leurs sentiment, à l'endroit de l'Angleterre, et au»leur, faction, intestine, il .uffit de^nous^e^émo
notre propre histoire.

"""=«1011

"Si l'on fait exception de la sphère de. pouvoi,

2r'' f '" ^'''''^''' ^''"•*«°* «ï» droit deZentetion que nous n'avons pas. l'Irlande en est a

im^J"^ "''l
'" P°'"* '^^ '« Canada était e

evant
1 établissement en fait du gouvernement respon

et'u^Zfr.V:.'"'^'
nationaliste, c'est Lafontain,

i Jl/ °^^^' »<=««?*«»* la mesure partielle d,iberté qui .ou. était promise, afin d'en tirer des vantages plus marqué.. Le parti du Sinn Pein. c'e t pZneau (après 1845) et le groupe radical récW^r !

franchissement complet.

ta por^e de 1 Angleterre et séparé des Etats-Unis parmme heues d'océan, jamais Lafontaine n'eût arkch«ux gouverneurs anglais la pratique loyale de l'autonomie cimadienne? Cessons donc'de no'us étoLer^.peu de foi d'un grand nombre d'Irlandais dans lespromesse, de liberté du Rome Ruïe "

Après avoir ainai plaidé - à l'inatar de. évéques



S^'TéÎ'cTntt uT*""* '*"-""'«• " '-veur de,

«cation d
'"

uclt ér"""""
""""'''"'' «' ^» i-^-

text
, afin "e JuJâS ?

''^ ''''" •^°'^' "^^ «"» ^on-

fait actuellement entl ? -,
^^'^ *>"" '" '»*«* se
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l'iponie qui s'en dégage, si l'on considère le rtle que
depuis des siècles la Russie et l'Angleterre ont joué
dans le monde; puis il ajoute:

"Nous savons trop à quoi nous en tenir, nous, sur la

pensée inspiratrice de la politique impériale anglaise,
sur ses tendances et ses procédés, pour ne pas nous
rebiffer contre toutes les phrases à e£:et sur la civili-

sation, sur la liberté des peuples et le respect des traités,

lorsque ces pln;ases nous sont débitées par des bouches
anglaises. Comment l'Empire Britannique s'est-il

édifié? Par la conquête et la spoliation, par le mépris
des traités, \du droit des gens et de la liberté des
peuples.

"Au moment même où l'Angleterre combat pour la

liberté des Belges et des Serbes, elle continue à faire

peser sur l'Irlande sa domination tyrannique et noie
dans le sang un soulèvement tout aussi légitime que la

résistance des Alsaciens, des Polonais ou des Danois à
la domination prussienne."

"Patriote", commentant ailleurs cette phrase, écrit:

"Que pensent-ils (les partisans de M. Bourassa) de
cette théorie du droit de révolte?"

Q.—Eh bien, oui, qu'en pensez-vous?

R.—Tout d'abord, je nie qu'il y ait Ici un énoncé de
théorie. Il n'y a, d'après le contexte, que la simple
constatation d'un fait, à savoir "que le soulèvement
irlandais (illégitime en soi, M. Bourassa l'a démontré
ailleurs) est tout aussi légitime (dans sa cause) que la

m
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de clamer aÏ^^guaWe^^
"''"''''"^' " '»'» ?" 1« ^'oit

pas vzri - nue M Z ~ "'T "^ '"^^ '^' '^^ "'«*

révolte.
^ ""'''''' P'^<'''« ^''i le droit à la

Porter'par^ratus^,^"?" '"""^^J^
'™" ^«

Suivant les exiJZ! T' ,
^ '

*'°"*'"* ^- «ourassa.

reprochée, comme ."eût vite r^"
'"' '" '"^ «^t enmiite

notoirement il escelle. H aurait .^i^^";?
au d<„Mi,„o, „a

est tout aussi légiti^je rfani^« « '""'l"-" ^« «oulèvement

Bf/Irmer cela." "' " *' Jan»»!» non plu» roujn
Et a eût eu raiaais.
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déclaration solennelle et motivée qu'avait faite l'auteur,

uû mois auparavant, sur Villégitimité de l'insurrectior

irlandaise.

Cette déclaration, faite dans un grand article assez

retentissant, "Patriote" ne pouvait l'ignorer, lui qui a
fouillé tous les écrits de M. Bourassa, qui épie chaque
jour la moindre de ses paroles, afin d'y trouver à re-

prendre.

Ce fut pour lui un jour de triomphe, quand il dé-
nicha, dans la tribune libre du Devoir, cette simple
ligne dont il espérait tirer un si magnifique parti. Fn
autre catholique qui aurait cru y voir ce qu'elle ne
renferme pas — la justification de la révolte — s'en

serait affligé. Mais lui, au contraire, exulte. Quelle
bonne trouvaille !

Voilà pourquoi, grâce à la calomnie, votre excellent

Frère des Ecoles considérera désormais M. Bourassa
comme un catholique suspect et fort dangereux. Quand
il ira dans une librairie, il recommandera à tous les

clients, qui sont à portée de l'entendre, d'acheter comme
un préservatif et un trésor la brochure de "Pa-
triote" (1). Le brave Frère, avec la meilleure inten-
tion du monde, mettra ses élèves et ses confrères en
garde contre le révolutionnaire; et quand il le verra
venir, il traversera la rue pour se garder lui-même de
tout péril.

(1) Authentique. Mais el brave Frère est plus excu-
sable que certain abbé bien connu, qui se pique de philo-
sophie et de thêologrie, et qui nêanmolna s'eat fait, dansun petit stoilnair*, le propagandiate de 0* oRont-noMf



CHAPITRE SEPTIEME

NATIONALISME ET IMPERIALISME

Qui, de l'Ecole ou de M. Bourassa, est impérialiste?

Q.-L'Ecole du néo-droit naturel se défend, unanibus

L Z~J'''' '-Péri-Ji^te, et prétend Julu co^

K.—Quoi ! cela vous étonne ^ Il m„ «o^ki
no j„„, -i. 1

cwiuie. J.1 me semble que rienr^^devra^t plus vous surprendre de la part l ceSe

Oui, après avoir violenté le droit naturel nour nro„ver sa thè. et bien embrouillé le sens desTctSs'eronecs pour en accabler ses adversaires, eUo en e

ZZZT'' '" "^"'''^**''"' ^» nationalisme 1 .

Q—Les paroles suivantes (1), q„e l'on a mises dansU bouche des nationalistes,, sont-elles bien .^J^Z
J^ll^^^^outeTAn^terre n'avait pas à nous consulter

(1) Voir VAetioK o>,moagMe, n octobre Î9I5.
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dans notre -situation coloniale actuelle. C'est pourquoi
nous voulons changer cette situation, jffous voulons
être représentés dans le parlement impérial et c'estamsi que nous pourrons donner notre avis dans les cas
de guerre.

"-Alors, (répond l'Ecole) vous êtes impérialistes?
Grand bien vous fasse. Mais j'ai toujours cru que ceu-qm s opposent au service militaire sont aussi conti^
l'impérialisme."

«.--Comme tout cela est honnête et charmant, n'est-
ce pas?

De pareilles sornettes ne se réfutent pas; ça se ridi-
culise.

Baptiste, qui est un brave agriculteur, tranquille
r«uigé et pas maquignon du tout, aime Ken son cheval-
très rassis lui aussi — et veut le garder.

Seulement, John, omnipotent an viUage et disposant
même de fortes influences dans l'entourage immédiat
de Baptiste, demande à celui-ci de prendra son cheval
a discrétion.

Baptiste s'y récuse net:-Mon cheval est à moi, et
au besoin je veux l'avoir sous la main.

Cependant, grâce à la complicité des fUs dégénérés
de Baptiste, John ne se gêne pas, prend et mène la bête
a grandes guides.

Baptiste proteste et s'indi^e. Enfin, n'y pouvant
nen et de guerre lasse, il dit à John bien en face: Je

Mais, SI par 1» force et l'intrigue, je suis contraint de
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Baptiste est un impérialiste! ' ^
'

dienMfi'r"^'"* ? '" '"* 'l"^ '« nationalisme cana-<uen est de l'impérialisme. (1)
Q.—Qui l'eût jamais soupçonné I Et l'Ecole oui «

;pp:f *rr\^^- ^- a-i ingSm'enti

cl^^? r,""'
"""^ '*"^'"* ^' pourrait-eUe?

Cette école! mais c'est l'impérialisme pur IWé-nalisme ut tic p'i.o+ v;^^i • f- . ^ ' '""Pe-e w gK, cest I impénahsme fatal pour toutes

êtait à désire" ou que là Ln^î* *"« "'''''' '" ""«ropSfe
nement impérial "er^tnr*fS^°***'°° ^»"» '« 8°"ver-
prêché le ,«Si„ vuoJtm Seuîemeùt onM,

*""", ""' " »
nous ne saurions poser «Ini T«*l^" "/ " ''^ »=*« fl"»
s'oppose a touto cau8e?à tout JIÎS"** '« .»"«« ««o V
voquer <,t exiger cette Veprésentefio1^?°tL„^rt"/

P""""'* P""
ne comprenant pas la nature ^„°«:^'¥' ^"« d'autre»,
de certains prinoi.»» S» !^ Précédents ni la logique
ment - ou '^StiqueS'^T"*' ""'"»* »"^Me!
actes dérogatoires au1,"™„™* o"

''"'°" P»»* Po»er de,
logiquement dans le ttatug,^ * '*"**'" ^"""«ï "S"»
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^B^i,

colonies; il exi.te pour eUe partout et toujours indé-
pendamment de toute volonté humaine, puisqu'il est
fondé sur le droit naturel qui l'impose comme un devoir.
Indépendamment de toute constitution, dit-elle, au-

dessus de toute constitution, antérieurement à tonte
constitution, il existe; et pour le mettre en action, quand

7L^T^^ ""^^"^ '**'' ^* "^^^P^'^' " «»«it d'un
simple déclanchement automatique du droit naturel

Conséquemment, nous devons tous être impérialistes
Limpénalisine de la Nouvelle Ecole, c'est l'impé-

rialisme absplu. Son concept exclut toute relativité et
toute atténuation; il met absolument la colonie au ser-
Tice militaire de l'Etat suzerain et lui interdit toute
prétention au droit de partage dans les délibérations
sur les affaires de la guerre, car ce serait là verser dans
le faux et révolutionnaire principe de la mprématie du
peuple: il lui interdit de songer premièrement à ses
intérêts plutôt qu'à ceux de l'Empire, car oe serait là
pratiquer l'utilitarisme et Végoûime national. C'est enun mot l'impérialisme "abject" que - vu leur état
dabjection - les barbares vaincus ont subi sous les
Césars et qui leur permettait de dire: morituri te
salutant.

Voilà, résumée, la théorie de l'Ecole néo-droit naturel.A quoi mène-t-elle?

Théoriquement, platoniquement. elle aboutit au statu
guo mais à un statu quo qu'elle dénature et fausse par
toute sa thèse, en soutenant que le Canada sous le
régime actuel est - de par droit naturel et divin -
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cette erreur anp L „ x/ V '
''^^^ ^^"«f «^ans

-ai», l.'r.'.ïarri't '^ "''^'^
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^^~^1 "'^"" '^'^ ^ i"*^"*? M. répoiue, j'es-
père, a été juâqu'ici assez catégorique.

snSr,/""''!
'"'° rigoureux, de convenance, de charité,

surtout quand on considère qu'un .brave petit peuple gi
sous la botte de l'Allemagne, «,it I pourvu qu'o^LeS
pas ce devoir de charité de fason ertravagani» et com-
promettante.

Q.-Et qui doit décider des moyens à prendre pour
remplir ce devoir non rigoureux?
B.—Le gouvernement canadien.
Q—Alors, si le choix des moyens relève du gouverne-ment _ légitime - est-ce que les citoyens bien pen-

sante, les amis de l'ordre ne sont p». tenus de l'approu-
ver ? La critique de ce choix, quel qu'il soit, ne dénote-
rait-eUe pas de la démagogie?
R-Toutes les décisions prises par un gouvernement

légitime ne sont point parfaites pour la seule raison que
le gouvernement est légitime, et personne n'est tenu de
les approuver à cause de cet unique motif. Le règle-ment de la question scolaire au Manitoba et les diffi-
cultés dans l'Ontario en sont la preuve. On peut approu-
ver le principe de venir en aide à nos deux mères-
patnes amsi qu'à la Belgique opprimée; mais on peut
fMre des réserves sur la mode choisi pour offrir cette
aide. De grosses difficultés constitntionneUes se pré-
sentent quand on vient à détenniner les modes léri-
times de contribution coloniale à la métropole L
gouvernement du Canada a pleine juridiction pour
toutes les affaires strictement canadiennes et juridiction
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porte de »'en faire une idée exacte, car la confusion
•erait ici trèi dangereuse, parce que fondamentale.''

"Patriote" poursuit: "Qu'est-ce au juste que la pa-
trie?... Aux siècles passés, qui furent des époques de
bons sens et de forte doctrine, on ne concevait pas la

patrie en faisant abstraction de la société civile, qui en
est l'élément principal, qui en est comme l'âme et l'ar-

mature."

Bien que nous ne soyons pas à une "époque de bon
sens et de forte doctrine'*, je serais néanmoins curieux
de savoir quels sont ceux parmi nous qui "conçoivent

la patrie en faisant abstraction de la société civile"?

Mais va tout de même. Don Quichotte I Tes lecteurs

croiront que ces moulins â vent sont les nationa-

listes (1). Et pour abattre ces moulins k vent, tu peux
tout de go citer Bossuet; cela ne compromettra que son

truchement: "Quiconque donc, dit Bossuet, n'aime pas

la société civile dont il fait partie (ce qui est le Canada
pour le Canadien), c'est-à-dire l'Etat où il est né (en-

core le Canada) est ennemi de lui-même et de tout le

genre humain." (Voir Où allons-nous? p. 42). Et
c'est tout pour Bossuet.

Après le grand évêque, "Patriote'' cite le comte de

Maistre: "La patrie d'un homme est le pays entier

soumis à la domination de son souverain quel qu'il soit.

(1) n faut se rappeler que lorsque "Patriote" arbore
ainsi les grands principes et leur suscite & plaisir des
ennemis chimériques, 11 compte toujours avec l'ignorance
et le demi-saroir de ses lecteurs.
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dans celui de patrie, n'est pas formellement et adé-

quatement le même que celui de patrie. La pays, région

"délimitée par sa position géographique et sa nature

physique" ne constitue pas uniquement de soi la patrie;

mais la patrie c'est "cette même région" où naissent,

vivent et meurent des hommes organisés en société sous

un gouvernement civil "quelconque" — qu'il s'appelle

la monarchie absolue ou la république, gourememieut
d'un seul, gouvernement oligarchique, ou gouvernement

représentatif.

Donc, d'après les paroles mêmes de Joseph de

Maistre — qui écrivait cependant en un temps où l'on

concevait moins bien ce qu'est vraiment une colonie-

autonome d'outre-mer — nous sommes en droit de con-

clure qve le Canada est notre seule et véritable patrie.

Lisez maintenant ce que "Patriote'' tire immédiate-

ment de ces textes, tout bonnement et sans effort de

raisonnement :

"A la lumière de ces enseignements, si hautement

autorisés, on voit déjà qu'il n'est pas nécessaire d'être

impérialiste, mais qu'il suffit de connaître les réalités

existantes, pour admettre et comprendre que le patrio-

tisme canadien ne doit pas se borner aux choses et aux
personnes de la province (très bien!) ou même du
Dominion (beaucoup moins bien!), mais doit embrasser,

dans l'ordre raisonnable de la justice et de la charité.

toute la société constituée sous l'autorité de la souve-

raineté britannique (je dirai plus: tous les peuples),

de t«U« façon que les "patries particulièTes'' restent
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unies en communion de vie. d'action et d'intérêts avec
la patrie univei^elle» (ah ! non, oar exemple !); autre-
ment, il n'y aurait plus de gouvernement.»

Cette dernière assertion est archi-fausse en droit eten fait; car nous avons de droit et de fait un gouveme-

eTdlr
i'"^""'"'' '•""' '°'^'^'''' ^« -«' d'action

et d intérêts - souvent opposés - avec ceux de l'An-
gleterre, de l'Australie, de la NouveUe-Zélande, .te
bien que fonctionnant sous l'autorit^ d'un même roi

"'

Voilà comment, sans plus de m^aières, «Patriote"
fa.t dire à de Maistre et à Bossuet que la parie pour
nous c'est lAngleterre, l'Australie, les Indes, etc., que
nos compatriotes sont les Zélandais, les Indous, les Zou-
lous Peut-on vraiment mieux travestir les écrits des
grands auteurs et se moquer plus littéralement de ses
lecteurs et du sens commun. En effet, le sens commun
se manifestant dane le langage courant, dit de l'Anrie-
terre qu'elle est, non pas notre patrie, mais notre mère-
patru D'autre part, le sens commun affirme de
1 Australie, du Zoulouland et des Indes qu'ils sont litté-
ralement pour nous des pays étrangers; si étran<rers
que nous refusons même aux Indous l'entrée de notre
patrie C'est un peu fort pour des «patries particu-
lières' qui, dit «Patriote», sous peine «de n'avoir plus
de gouvernement possible" et de tourner à l'anarchie,
aotvent rester unies en communion de vie, d'action et

d intérêts"/

Risum teneatis, amici.

Que la Grande-Bretagne elle-même ne soit pas notre
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patrie, selon la notion même qu'en donnent Bossuet et
de Maistre, nous l'avons, je crois, suffisamment dé-
montré dans les trois premiers chapitres de ce volume.
Mais en voulez-vous une autre preuve, irréfragable?
La voici. Elle e'appuie sur le témoignage du ministre
deL colonies lui-même dans le cabinet britannique, M.
Bonar Law: "Thèse great Dominions are, in fact, in-
dépendent States, etc. Ces grands Dominions sont, en
effet, des Etats indépendants. Nous n'aurions pas pu
forcer un seul d'entre eux à fournir un homme ou à
contribuer un penny." (Voir la préface de Canada in
Flanders, ou le discours prononcé par M. Bonar Law
au dîner en l'honneur de sir Edward Morris — jour-
naux du 14 septembre 1916.)

Langage vraiment étrange, si réellement, comme le
veut "Patriote", «patrit particulière" nous faisons par-
tie de la "patrie univeraeUe", sons peine de rendre
autrement tout gouvernement impossible. Car il est
universellement admis qu'en cas de guerre, la patrie a
le droit de faire appel aux bras et aux ressources de
ses enfants. Donc si l'Angleterre n'a pas ce droit sur
nous, elle n'est pas notre patrie.

Q'—Très bien, je constate, encore une fois, que "Pa-
triote'' dénature et travestit tout, même le patriotisme.
Et puisque seul le Canada est notre patrie, je conclub
en bonne logique que seul il a droit à notre patriotisme.
Mais, à mon avis, le patriotisme ne doit pas exclure la

loyauté; il lui incombe au contraire, en un pays comme



Halte-làl Patriote 147
le nôtre, de s'alUer à elle. Or on dit que M. Bouraasanest pas un sujet loyal envers l'Angleterre?
B.--Om, mais pour étayer cette accusation comme

les autres on recourt toujours au même stratagème -comb.^ loyal. On commence par fausser le sens dumot Ensuite on abuse facilement les gens sur la chose,au détriment des adversaires.

do^orTr-L?'*"?
^'^' P°"^ '' ^''°''^' ''o-'^te ^donner à la métropole ce que rigoureusement nous lui

aevons, m plus ni moins ?

B ~S'' /' °' ™^ P"" *»°^ '" P'^^ être autre chose.

,.A ,7 °' ^"^ devons-nous rigoureusement à

ou^ X Tp
'°

V'^'^f' ^*''^' P'^'«-"« «'««t àe celaquu agit? _ Nous l'avons démontré, et le ministre
de^ colonies vient de l'affirmer: rien, r>M a single uan,
not a single penny.

r.^T'^"^
'' T' "'"'""^ P*' ^^ *î«™i^ rigoureux àremphr envers eUe, il y a cependant pour nous obliga-

mir'S"'^"'
'*"' ^"^' ''" '""'*' <^^«i' de conve-

m^t ^\^\^''''- Or, :i y a, semble-t-il, pks do^^te à satisfaire à pareille obligation qu'à un devoir
ngoureux. Alors pourquoi en faire un crime à notre
gouvernement? N'est-ce pas là faire preuve, sinon de
déloyauté proprement dite, du moins d'égoïsme, au sens
ordinaire du mot?
K—Oui, il y a mérite à s'acquitter des devoirs do

convenance envers les autres, mais à une condition:
cest qucn le faisant on ne viole pas Ie« devoirs rigo-, -
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reux qui incombent envers soi et envers les sienî. Il y a
mérite pour un modeste père de famille à ^aider un
voiflm riche et puissant lorsque celui-ci se trouve mo-

1^
mentanément dans l'embarras; mais c'est à condition
qu'a ne réduise pas pour cela sa propre famille à la

Il
gêne et qu'il ne l'expose pas à une désorganisation
complète; à condition surtout que pour secourir le riche
et le puissant il ne se fasse pas son emprunteur et son
débiteur et n'hypotlièque pas auprès .e ce capitaliste le
patrmoine de sa famille. Son refus de secours, en
1 occurrence, loin d'être de l'égoïsme, serait au con-
traire la pratique de la charité la plus intelligente et la
mieux ordonnée.

II y a mérite à secourir les mères-patries dont on
^icivUement — sinon tout à fait politiquement séparé;
mais c'est à la condition que, ce faisant, on ne com-
promette pas les intérêts primordiaux de sa propre
patrie et qu'on ne chambarde pas un status de vie qui
nous tient tant au coeur, une autonomie dont !a con-
quête a coûté de si rudes labeurs et de si grands sacri-
fices à nos pères.

Le patriotisme doit céder le pas au loyalisme vrai et
légitimement entendu — ou mieux, doit marcher de
pair avec lui — mais il s'amoindrirait au risque de
s'effacer complètement en s'alliant au faux loyalisme
qui inclut et pi^Mnd imposer à la patrie des devoirs qui
n'existent pas pour elle.

Ce n'est pas agir en égoïste mais en vrai patriote
que de se refuser à faire le jeu de ceux qui veulent
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englober dans notre patrie les peuples - même bar-

à ?a r7r.r r-T ^" "' «^ ^°'"' «*'"-" --aient
à faire prévaloir leur opinion, c'en serait fait de la
patrie. Nous deviendrions en quelque sorte de^ Îte!
nationalistes et des sans-patrie.
Or selon M. Bourassa, c'est cette chère patrie, d'au-tant plus aimee qu'on y est plus enraciné, dont oL joueactueUement le sort, grâce à un faux 'loyalism^'q^

ZJ ^''/"°"";«' en l'accroissant, à la détrui; ensubshtuant à sa forme actuelle un organisme artificiel
et contre nature.

Q.-Ce sont certainement là de fiers et véritables sen-
timents patriotiques. Mais est-ce que notre participa-
tion, telle que présentement effectuée, nous accule à une
pareille imps.se? Sommes-nous, de ce fait, menacés
a une telle calamité?

K.-Je l'ai, je crois, déjA assez démontré. Mais si
vous nen êtes pas encore convaincu; si le témoigna-e
de flotre premier ministre et de maints autres hommes
d Etat aussi bien que la logique des événements ne vous
suffisent pas, écoutez ces paroles de M. Bonar Law
ministre des colonies, citées dans la préface de Canadaw FUmders:

n 7.f'Jl^
"""' '^' "^*^'*' *'''«"""' '*« Domimom

and the Mother country can never le the same again "
Ou dans son discours au banquet en l'honneur du

premier ministre de Terreneuve:
"Cela demande beaucoup de bonne volonté et de bon

sens de la pari; des Dominions et des autorités britan
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niques pour pennettre l'exécution d'un arrangement
par lequel un groupe d'hommes fournit des vies et son
trésor et pourtant n'a pas voix dans le choix de l'emploi
de ces vies et de ce trésor. Il faut qu'il y ait un
changement. That oannot continue. There must be a
change. (Applaudissements).

"La guerre a fait plus, je crois, pour l'unification
de 1 empire que ^'auraient pu faire bien des générations
dans d'autres circonstances.

"Le peuple de ce pays est prêt à accepter tout système
d union plus intime que les Dominions puissent sou-
haiter voir adopter.''

Quel est ce changement désiré et méthodiquement
préparé, sinon — disent les nationalistes — l'impé-
rialisme de droit et de fait où notre patrie sera noyée
dans le grand tout"; l'impérialisme de droit et de fait
qui nous précipitera, suivant l'expression de M. Laurier,
dans le gouffre du militarisme européen?
Q.—Alors notre participation actuelle va donc ame-

ner le changement de notre constitution?
B—Elle est déjà changée de fait, révolutionnée, dit

M. Bourassa.

Q.—Alors notre sort est scellé?

R—Oui, à moins, dit encore M. Bourassa, que le
Canada ne se ressaisisse et ne s'oriente, plus tôt qu'il
n'eût fallu et qu'il n'eût voulu, vers l'indépendance com-
plète à l'égard de l'Empire.

L'Ecole s'est scandalisée d'un tel propos; comme si
ses partisans aussi bien que tout le monde au pays, en

[««
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mères-patries alliées et à la S, ^ **'°"" * °°^

lejBs potîi acxeniuer ia signifi-
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cation franchoment impérialiste de notre participation
C eet cela que M. Bourai»» condanu-e. et c'est cela anasi
qui, de l'avis de tous — excepté l'Ecole obstinée à
tromper ses gens - va très probablement nécessiter le
changement en droit de notre constitution déjà boule-
versée en fait.

M. Bourassa n'a jamais dit que nous devions rester
les bras croisés en face du conflit actuel. Et c'est une
ealomme, de la part de l'Ecole politico-théologique, de
le taxer de déloyalisme et d'égoïsme féroce, et de le
vouer ensuite A la vindicte pnbUque comme pro-Alle-
mand.

A moins que l'on ne veuille pervertir le sens des mots,
pour être déloyal, il faudrait dénier à l'Angleterre ce
qm lui est rigoureusement dû; pour être égoïste, ii
faudrait refuser à la métropole tout secours, même ceux
qnon peut lui porter sans détriment grave pour notre
propre pays; mais on n'est pas égoïste en s'abstenant
de tout ce qui doit porter atteinte i la vie nationale.
Chanté bien ordonnée commence par soi-même Pour
être pro-Germain, il faudrait embrasser la cause de
1 Allemagne et favoriser positivement son triomphe.
Or en quoi et quand donc M. Bourassa s'est-il montré

ainsi déloyal, ^ïste et pro-AUeiiand ?Q—Mais n'a-t-a pas souvent parlé, même depuis la
guerre et sans beaucoup de discrétion, des fautes de
lAngleterre et de la Russie. N'a-t-il pas, par son atti-
tude, refroidi l'enthousiasme de nos gens et entravé
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et ses alliés politiques qui, pendant cette guerre, ont

entrepris de fausser l'histoire aussi bien que les doc-

trines religieuses et philosophiques, pour montrer que
l'Angleterre a toujours été uae grande bienfaitrice de
l'humanité, et qu'elle se fait actuellement, avant toute

autre considération, le champion de la liberté et des

petites nationalités; que par suite il faut nous unir à
elle par une grandiobe association des peuples britan-

niques, afin de mieux seconder, en tout et partout, son

action humanitaire.

Q.—Mais était-ce bien le temps de parler ainsi au
Canada, quand le canon grondait dans les Flandres?

Etait-ce opportui?

K.—S'il n'est pas toujours opportun de proclamer

toutes vérités; si parfois il vaut mieux laisser passer

quelques erreurs pour ne pas compromettre l'accom-

plissement d'un bien important que l'on a en vue, vous

conviendrez néanmoins que M. Bourassa pouvait à bon
droit ne pas laisser libre cours aux faussetés sans nombre
qu'on a accumulées autour de notre participation à la

guerre; surtout quand, en agissant ainsi, il croyait tra-

vailler aux meilleurs intérêts de son pays et conjurer

autant que possible le péril qui le menace: l'impé-

rialisme.

A-t-il raison, a-t-il tort d'abhorrer ainsi l'impéria-

lisme ? de lui préférer l'indépendance, même trop hâtive,

suivant lui et bien d'autres ?

Je veux en cela, comme partout ailleurs dans ce

volume, rester étranger aux disputes politiques. Je
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revendique simplement les droite de la vérité dan, les

r î.r''"P«'' «t «!« J«»tice contre le. dW
ciatioM perfides ou tout au moins mal fondées.

t^t lunpénahsme anglais - comme tout autre impé-
rialisme, du reste - M. Bourassa s'est 'rouvé d'accordjusquà ces dernières années avec la grande majorité
des hommes bien pensante de notre pays et qu'il est sur
ce point en communion d'idées avec le Père Jésuite
belge Castelein que "Patriote" a eu soin de nous recoin-
mander comme une autorité. Celui-ci, en effet, à la
page 930 de son Droit naturel, écrit-

"L'impérialisme de certaines grandes nations, comme
l^gleterre la Russie et les Etats-Unis, constitue à
1 heure actuelle un grand péril pour la paix du monde
et pour la répartition équitable de la richesse parmi les
peuples civilisés."

^

C'est ce «grand péril", plus menaçant actueUement
qae jamais, auquel M. Bourassa a voulu obvier par lesmoyem, que lui confère notre régime constitutiomiel.

l VÎI i'°
^"' ^ '^^"P '^' '' "'««* P" »» nom

triotis^
""'' °™ ^^°' ''"* ^* '" ^°y*"** ^'^ «°° P"*-

Q—Mais, est-ce que les Allemands n'ont pa.s traduit
certains articles de M. Bourassa, afin de s'en servir
contre

1 Angleterre, en concluant que les colonies sont
prêtes à se révolter contre la métropole?
H -On l'a affirmé. Est-ce authentique? Je l'ignore,

«uels sont les malencontreux articles que h^ Allemands
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auraient ainsi traduiU pour tromper leurs prop-ej non-
citoyens? Je le sais encore moins.

Quoi qu'il en soit, quelle conclusion contre M. Bou-
rassa pouvez-vous tirer de ce fait? Quel crime pouwz-
rous lui en faire?

Q-—^M"". ilors il se trouverait à avoir servi l'Alle-
magne!

B.—1,<8 gaz asphyxiants aussi ont servi l'AUemagne.
Faut-il faire un crime à la science d'en avoir fait U
découverte? Est-ce que le travestissement et l'abus
qu'on fait d'une vérité énoncée doivent être imputables
à son auteur?

Notre Ecole politico-théologique a, elle aussi, (nous
l'avons vu ailleurs), traduit les encycliques de Léon XIII
et la lettre de Pie X eu Sillon, puis elle en a fait un
scandaleux abus en appliquant leurs condamnations au
nationalisme canadien. Est-ce que pareil abus est im-
putable à Léon XIII et à Pie X, et doit-on, pour cela,
leur reprocher leurs écrits?

Ce même, M. Bourassa a publié des livres et des
articles. Oui ou non, sont-ils objectivement vrais? S'ils
pèchent en quelque point, qu'on le démontre et qu'on
les juge à leur mérite. S'ils restent dans le vrai, com-
ment peut-on honnêtement imputer à leur auteur le fait
que les Allemands les auraient traduits, en leur donnant
abusivement une portée qu'ils n'ont pas?

Cette accusation ne serait que de l'enfantillage,
n'était l'intention perfide d'ameuter contre un adver-
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Mire r«pinion publique - si légère, si superficielle
qui no découvrira pas le sophisme.

1S7

i:j''i.

W « «

Une remarque importante avant de clore v
En Angleterre, comme aussi en France, lo. ^,

vams et journalistes n'ont pas la même pr
, . rie

,„"'.

nous sur le chapitre de l'opportunité de la cr.CqL.Au Canada, il est entendu qu'on ne doit pas quittïr l.^
ton du panégyrique, sous peine de passer pour traître
Il faut approuver tout ce que l'Angleterre a fait - oun a pomt fait - et tout ce qu'elle fera. Lisez les jour-
naux de Northcliff, dont les critiques virulentes ontamené la chute d'Asquith et la dictature de Lloyd
Ueorge, et vous verrez comment on entend en An-le-
terre la liberté de la critique. Les historiens ne%e
croient pas non plus bâillonnés: lisez les livres d'Hi-
laire Belloc, et vous verrez s'il a peur de dire la vérité
en plein coeur de Londres aur la guerre actuelle; enfin
rappelez-vous que c'est quand le canon .grondait dans
es Flandres que G. K. Chesterton publiait son fameux
livre: The Cnmea of England. et que les Français n'ont
pas cru manquer aux devoirs imposés par Yeniente et
s exposer à passer pour traîtres à l'Angleterre en pu-
bliant de ce même livre une traduction en leur lan-ue
Au Canada, si l'on tenait un pareil langage, tous" le.

ultra-loyahstes et impérialistes, et tous leurs humble.
caudataii«8, se voileraient pudiquement îa face, et il
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n'y aurait pas assez de brochures et de journaux pouv
dénoncer un si abominable scandale et accuser l'auteur
d'être un antipatriote et un pro-Allemand. . . sinon
même un hérétique digne de la corde ou du bûcher.
Les panégyristes doucereux, les manieurs d'encensoirs,
ont parfois des accès de haine féroces. Ils n'ont pas le

tempérament du justicier, parce que la mesure leur

fait défaut.

It, 1.

.^.-ikr>.



CHAPITRE NEUVIEME

LETTRE PASTORALE DE N,'. SS. LES EVEQUES-
DE LA PROVINCE DE QUEBEC

Fausse interprétatton qu'en a donnée et abus qu'en
a fait l'Ecok. — La ReUgion partout. — Ins-
tractions des Papes à ce sujet.

Q.—Mais, en exprimant sa satisfaction de l'initiative
pnse par le gouvernement canadien d'offrir à la Grande-
Bretagne pendant la présente guerre une contribution
en hommes et en argent, l'épiscopat de la province de
Québec n'a-t-il pas tranché définitivement, pour- tout
bon catholique, la controverse constitutiomieUe à ce
sujet ?

R.—Dans leur lettre pastorale du 15 octcbre 1914
les évêques ont constaté que la présente guerre est la
plUB ternble qu'ait encore vue le monde, que l'Angle-
terre y est engagée et que le succès ou l'insuccès de ses
armes aura sa répercussion nécessaire au Canada et
dans toutes les parties de l'Empire. Ils estiment que.
dans les circonstances, l'Angleterre compte à bon droit
sur notre concours et se déclarent heureux que ce con-
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u

T^Zt'
*" ^^ généreusement offert en hommes et en

.„wï^." ™f.
''"°' ^^ ^'**'^ épiscopale au «ujet de la

con8titut.onnal.té du mode de contribution choii par le
gouvernement. Sur ce point de droit, les évêqv. peuvent
dajlleurs «voir le

. opinion soit personnelle soit coUec-
tive, et la manifester, s'ils le jugent à propos; mais
cette opm,on, tout honorable qu'elle puisse être resteune simple opinion et ne saurait trancher définitive-
ment pour personne la controverse constitutionnelle
parce que ceUe-ci relève d'un autre tribunal: le kou-yemement britannique et, en dernier ressort, le comité
judiciaire du ConseU privé.

On ne peut raisonnablement attendre des évêque.
plus quils ne sont en mesure de donner; et l'on peut
être bon, excellent catholique, sans s'imaginer qu'ils
prononcent des décisions légales et définitives sur les
points controversés dans la constitution canadienne II
8er».it m&ne tant soit peu ridicule de soutenir le con-
traire. En fait, je l'ai d^à noté, les évêques dans leur
lettre coUective, tout en se réjouissant de l'aide effective
donnée à la Grande-Bretagne, n'ont émia aucune opi-
nion sur la constitutionnalité de l'acte posé par le gou-
vernement canadien.

Pour que vous sachiez encore mieux à quoi vous en
tenir sur la portée du document épiscopal, voici l'inter-
prétation qu'a bien voulu en donner l'un des vénérables
signataires, dans une lettre au directeur du Devoir-

Le mandement épiscopal collectif auquel vous faites
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aU,«ion dims votre lettre n'a certainement pas eu et n.

pari" it;: \^^'^'^'''- à 1« guerre actuelle

«3'ea1^ "" '^'^^''' ^« «»«»dement ne

SeW, °r^^"^- Ce n'est pa« lui qui a

-PPo^z de .uelques'^el;^T^^H Z^ore a^oluraent.» (Cité dans la brochure d'e i/Lu-rassa Le Devoxt" et la guerre, p. 26.)
Q—Mais les politiciens ne se sont-ils pas réclamés

R.-C'est un abus de plus à joindre aux autres.
q.--Et les tenants de l'Ecole néo-droit naturel n'enon^ils pas fait flèche pour larder leurs adversaires?
«—Ou, mais savamment, à demi-mots, afin de douvoir se tirer d'affaires en cas d'une mise à l'orSre
Lexpression de la lettre pastorale: «l'Anrfeterrecompte à bon droit" na pouvait-elle pas eTvSZl^en signifier que l'Angleterre a un droT'strTct à^^^rt>cipat.on et que, par suite, nous avons un devofrngourenx, sinon constitutionnel, du moins naturelT
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le lui donner? Et ne serait-ce pas grande habileté que
de recourir à cette interprétation?

Et l'on y a recouru, subrepticen'snt, sans paraître y
toucher, mais de façon tout de m.;..>, à oe que personne
ne s'y méprît. L'on a mis de côté la signification natu-
relle et obvie d'une expression courante du langage ordi-
naire, pour lui donner une portée toute philosophique
et lui faire soutenir une thèse, LA thèse. . . néo-droit
naturel.

Cela fait penser aux rationalistes qui prêtent gra-
tuitement une signification et une portée scientifique
au langage de la Bible, quand de fait l'Esprit Saint
n'a eu d'autre intention que de se mettre à la portée de
ses auditeurs, en adoptant leur manière commune de
parler. L'on conçoit qu'une pareille interprétation du
texte sacré ait fourni matière à maintes attaques contre
la Sainte Ecriture.

La gratuite interprétation donnée à la lettre de nos
évêques devait logiquement aboutir à des conséquences
analogues. Ça n'a pas manqué.
Au lieu de couvrir l'autorité épiscopale, comme c'était

son devoir, l'Ecols néo-droit naturel s'en est fait abu-
sivement un rempart, afin de donner du crédit à sa
thèse et de tirer en plus grande sécurité sur les adver-
saires. Que s'en est-il suivi? Des catholiques violents
et "moins bien pensants" ont cru, pour atteindre le

clan, devoir s'attaquer au rempart (1), tandis que

(1) -"V pr^juve, les brochures de M. Olivar Asselin.
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d'autres catholiques, malgré le sang bouiUonmnt deteMs veines, par respect pour une autorité qu'ih
eetanent nécessaire à la conservation de notre foi et de
notre nationaUté, ont préféré, de crainte de la blesser.
subir longtemps en silence les plus odieuses insinua-
tions. Semblables à ce régiment français, qui se laissa
cnWer de projectiles allemands, plutôt que de s'exposer
à blesser le mur vivant des prisonniers, que les Boches
alignaient devant eux pour mieux se protéger.

Il y a, je crois, mieux à faire. Une autre tactique
8 impose même. C'est de commencer par démasquer
1 Ecole, puis, sans plus être ensuite exposé à toucher
ceux quelle a voulu compromettre, foncer droit dessus.

Cest la tactique que j'ai cru urgent de prendre.
iSst-elle efficace? A vous d'en juger.

» X «

L'Ecole ne s'est pas bornée à exploiter abusivement
les écnts et les actes des évêques actuels; elle a été
jusquà mobUiser tous leure prédécesseure au service de
sa thèse et de l'Empire. Comme si l'épiscopat d'autre-
fois avait pu seulement soupçonner les prétentions
étranges de la nouvelle Ecole; comme s'il était même
possible quil ait pu prôner notre participation active
aux guerres étrangères de la Grande-Bretagne, quand
n nen était nullement question; comme si ses instruc
tions aux fidèles eussent jamais eu d'autre but que de
faire prier pour l'Angleterre, quand elle était seule en
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guerre, et de stimuler le patriotisme canadien, quand
notre territoire était envahi.

L'Ecole fait un grief à M. Bourassa d'avoir osé insi-

nuer une opposition entre l'attitude des évêques d'autre-
fois et celle de nos vénérables pasteurs d'aujourd'hui.
A qui la faute, si de l'exposé historique qu'a fait M.
Bourassa, semble ressortir pareille opposition? Est-ce
que cela ne tient pas à l'attitude franchement impé-
rialiste que, en abusant de leurs paroles, l'Ecole a voulu
donner à notre épiscopat actuel? Et qui a forcé M.
Bourassa à faire cet exposé historique que l'on trouve
si intempestif? sinon l'Ecole qui a voulu fausser l'his-

toire en défigurant nos grands morts pour en faire des
impérialistes à son imago? Est-elle bien venue après
cela, de lancer des objurgations à M. Bourassa, quand
celui-ci défend la constitution et notre autonomie contre
les «autorités sociales"? Les «autorités sociales" dont
il parle, ce sont les autorités sociales telles que fabri-

quées et mobilisées ensuite par l'Ecole.

Conséquemment, l'accumulation des textes que "Pa-
triote" s'est plu à faire pour dén<ontrer combien M.
Bourassa traite cavalièrement les "autorités sociales"

n'est pas du tout au point. Elle n'est pas à la charso
de M. Bourassa. Elle fait seulement ressortir combien
l'Ecole a causé de mal et s'est montrée imprudente en
mettant indûment les autorités soeiales en cause.

Quant aux véritables autorités sociales, prises en elles-

mêmes et non déformées par l'Ecole, il est possible qno
M. Bourassa, en matière libre, diffère d'avis avec elles

;
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mia il ne leur a pa« manqué de respect, et son dissenti-ment motive, s'xl en existe, il a dû lexprimer de façon

T;rctT''^' ''^' '-'''^''^- '- ^^^"-

Au reste, si l'on examine la question débattue h lalumière que projette sur la pensée des évêques la ré-cente lettre pastorale de S. G. Mgr EmardJ l'on con-clura que, en somme - quant à la théorie - il ne doitpas y avoir tant de dissentiment entre leur manière de
voir et celle de M. Bourassa. Par contre, IW^taÏ
que cette lettre - objectivement, sinon intentionnelle

7l\7Z
'""'"' "^^ 5^P"^"' "•" prétentions outrées

et à la thèse inouïe de l'Ecole, comme aussi à la carica-

Stre'L"""" " '''''' '' "^^ ^- ^^^-
Qu'on en juge par les paragraphes suivants, que

lActu>nCathol^que elle-même a publiés le 19 décembre-
l'épiscopat canadien est resté fidèle à lui-même etne s est jamais démenti. Dans sa manière d'exprimer

la même doctrine, il peut y avoir eu des différences
purement accidentelles, tenant à la variété des situa-
tions, la substance n'a pas changé. .

.

"C'est ainsi notamment que, dans toutes les grandes
guerres où l'empire britannique s'est trouvé.engagé les
eveques estimant remplir un devoir de leur chaTge' et
aussi parce qu'ils croyaient que les intérêts du Canadasy rouyaient liés, exhortaient avec insistance leurs
ouailles a la pénitence et à la prière, pour le succès de
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nos armées, et la Yictoire achevée, faisaient chanter
dans les églises, le Te Deum en actions de grâce.
"Nous sommes donc, nos très chers frères, EN PAR-

FAITE COMMUNAUTE DE .Sî NTIMENTS D'AC-
TION ET DE LANGAGE, avec -. ^ vénérable! prédé-
cesseurs de l'épiscopat canadien, ;ir iND NOUS VE-
NONS AUJOURD'HUI VOU . DEMANDER D'A-
DRESSER AU€IEL DES PRIERES FERVENTES,
pour le succès définitif et complet de l'Angleterre et de'

ses alliés, dans la guerre épouvantable qui couvre la
terre de tant d'horreurs inouïes."

Voilà comment Mgr l'évêque de Valleyfield entfend,

à rencontre de l'Ecole, la conformité d'attitude de
l'épiscopat aux diverîLs époques de notre vie nationale.
Il est encore plus explicite au sujet du caractère que
revêt le devoir actuel du Canada envers l'Angleterre.
En vain je cherche dans sa lettre l'expression du stria,

devoir légal ou moral de droit naturel, que préconise
l'Ecole; j'y trouve, au contraire, l'expression d'obliga-
tion morale au sens large du mot qu'en 1914 soutenait
M. Bourassa. Sa Grandeur se borne même à le qualifier
de simple "devoir A'honneur'', librement accepté,

"Puisque nous sommes, dit Sa Grandeur, ainsi et
coûte que coûte, engagés dans une guerre désastreuse,
dont les causes ne sauraient être par nous discutées et

jugées, mais dont les conséquences s'étendront nécas-
sairement jusqu'à nos contrées, et que nos soldats cana-
d.'ms se battent autour Ju drapeau britannique, et dans
la pleine conscience du DEVOIR D'HONNEUR loyale-
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n.ent et LIBREMENT accepté, il est juste, il est légi-

hlrdettîf"
'"' --Pa«-ni Jusque surtChamps de batailles pour soutenir leur courage et oueces Pnères montent jusqu'au ciel, pour demander pounos armées la victoire."

'

Ameurs, Sa Grandeur parle encore du concours four-ni d une manière aussi généreuse ,jue spontanée.

.

. del^Kbre et généreuse participation de tous". Nulle partKle ne fait mention de véritable et rigoureux devoi
2P°«é par une loi quelconque - divine ou humide
positive ou naturelle.

"u"«uie.

m m ft

contT^f,
'"'""''"'

' "^^ ""^^^ ^"«««0° -«alogue

siastique et divine dans nos discussions humaines.
a.—lit vous voudriez savoir?.

Q.-Je vrmdrais savoir s'il est opportun et mômepermis de s'en servir à tout propos.
E-—Certainement non.

Q.-Un lecteur, qui évidemment en avait plein ledos, s avisa d'écrire un jour au chef de l'Ecole • «Voulezvo^s nous laisser la paix avec votre droit naturel?"
(Voir ]Actton Sociale, 5 février 1915.)

r.fiT?'-/*i*
''^'''' ""^ '^ ^^ P"" ^tt^'^dre: l'inté-

ressé le traita de mécréant qui fait fi d'une chose sacrée.
y.-Navait-iI pas raison de le considérer comme tel»

I'eS;: -, ^ '''• ''""'"'^ ^ <*'''''*^'« 1« <=hef de
1 Ecole, avec sa loyauté ordimiirc. répondit par uhp



168 Halte-là/ Patriote

diveraion et de longues conaidérations — admises de
tout le monde — sur le droit naturel, afin de bien
convaincre son monde que le lecteur en question était
un ennemi de la loi étemelle.

Or, évidemment celui-ci ne s'était attaqué qu'au néo-
droit naturel, puisqu'il avait dit «voulez-vous nous
laisser la paix avec votre droit naturel? c'est-à-dire
avec ce droit naturel frelaté, que vous mettez à toutes
Muces, pour faire votre petite popote. Tout le monde
1 avait compris ainsi, excepté l'intéressé.

Q—Un autre lecteur lui avait également écrit en
termes assez vifs: mais vous fourrez la religion partout!

Est-ce bien correct cela?

R.—n faut s'entendre. La remarque est parfaite-
ment orthodoxe, si l'on considère la manière de faire
du pubhciste auquel elle s'adressait; car alors elle a un
sens précis touU-fait légitime et pas du tout libéral
Le journaliste, lui, tout sr-andalisé, s'est drapé dans

une attitude pudibonde, a fulminé de touchantes jéré-
miades sur le catholicisme libéral de son trouble-fête et
pour le confondre, s'est pieusement permis de parodier
un texte de 8. Paul: pietas autem cd omnia utilis est-
la piété est utile à tout".

Saint Paul conseille à son disciple de ne pas se livrer
seulement aux exercices corporels, mais de s'exercer
aussi à la piété; car, ajoute-t-il: "la piété est utile à
tout

. Ce qui devient dans la bouche de mon homme-
la religion est utile à tout, elle peut se mêler de tout,
elle solutionne tout, et doit présider à tout. Voilà ce
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dtprblictr
'" ""'"^^'^ ^°"^^'^^""- '"-«'--

«o
ï;,.'^;^"'''~17 Pl-^e-t d«n« tous ces nuages qu'il«e pl.î à amonceler. En tout cela, sans doute, il y aun fond de vérité que j'admets t».ut entière. M. s il i laus« ma .ère à distinctions et à restrictions. Et c'estjustement, parce que la question est difficile et se preïï

à a confusion, que l'auteur en abuse pour justifier sonattitude insoutenable.

Tâchons de l'élucider un peu

quil 8 agit de la vie publique ou de la vie privée J>

prêtre à l'éghse et à la sacristie. Je réprouve égalementceux qui prétendent qu'un journal à ïeinte reliruTc
et même tout à fait religieux, doit se cantonner" Z:a dévotion et rester complètement étranger à la poli-ique comme si la politique, différemment des autre,

l^o^Z"'"'
'**" --îéP^n^ante des règles de la morale

et conaéquemment de la religion.
Ce qui, bien entendu, ne comporte pas pour eux le

droit de se faire politiciens.

Q.-Alors, vous admettez donc nue la religion - et

touV";^ ? ï?"' - "* '""'»« ' tout, solutionne

R.-Pour me servir d'une comparaison quelque peu
inexacte, je vous dirai: oui, elle doit présider, même





MKWXOfy RBOUJTinN TBT CHA*T

(ANSI and ISO TEST CHART No. 2)

Ua

IM

2J

2.2

2.0

M APPLIED IN/MGE In

t6S3 Eost Main StrMi
Rochester. New York U609 USA
(716) 482 - 0300 - Phon»

(716) 288-5989 -Fax



170 Halte-là t Patriote

m

aux affaires temporeUes, comme les phares de l'océan
président à la course des vaisseaux. Or, le phare pour
le vaisseau, n'est ni le moteur inconscient qiii le pousse
en avant, ni l'intelligent et libre capitaine qui !ui fait
prendre positivement telle ou teUe direction, kissée à
son choix dans la vaste étendue des mers; mai» simple-
ment une lumière qui lui signale l'écneil, un héraut
qui lui crie: ne vous aventurez pas de tel côté, vous y
trouveriez la mort.

Ainsi, l'Eglise catholique n'imprime pas de direction
positive à la gestion des affaires purement temporeUes.
Elle laisse aux gouvernemente le soin de conduire libre-
ment vers leur fin temporelle les sociétés auxquelles ils
sont préposés; mais comme le phare, eUe signale l'écneil
où pourrait donner l'Etat, par exemple dans le cas où
l'une de ses mesures temporelles viendrait en conflit
avec les droits spirituels de l'Eglise.

Laissez-moi vous citer à ce propos un remarquable
passage du traité d'Apologétique du Père Devivier, s.j.,

que commente, paraît-il, dans ses cours le P. Loiseaui
de Montréal, et dont on a fait récemment de si grand?

^

"Le Christ n'a pas supprimé César. S'il a investi
l'Eglise d'une mission supérieure et spiritueUe, il a
laissé à la société civile la lission temporelTe qu'elle
tient de la nature. L'Et demeure donc libre de
prendre telles mesures qu'il lui plaît en fait de douanes,
d'mipôts, de budgets, d'armées, de travaux publics, ete.
Aussi longtemps qu'il ne blesse pas les lois de Dieu et
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les droits de l'Eglise, et que les intérêts spirituels et lafm suprême de l'homme ne sont pas en jeu, l'élise
n a rien à voir à ces détuils purement humains, qui
concernent uniquement le bonheur temporel des peuples.L ordre ciyil, dit Léon XIII, en parlant des Princes,
est entièrement soumis à leur puissance et à leur souve-
rame autorité" (Cours d'Apologétique par W. Devivier,
p. 366),

Dans son admirable encyclique sur la Constitution
chrétienne des Etats, Léon XHI dit encore: «Dieu a
partagé le gouvernement du genre humain entre deux
puissances: la puissance ecclésiastique et la puissance
civile; ceUe-là préposée aux choses divines, celle-ci aux
choses humaines. Chacune d'eUes en son genre est
souverame, chacune est renfermée dans des limites par-
faitement déterminées et tracées en conformité de sa
nature el de son but spécial. Il y a donc comme une
sphère circonscrite dans laqueUe chacune exerce son
action jure proprio. (Cf. ibid., p. 361).

Ainsi donc, s'il est faux d'affirmer que la Foi et
1 Eglise président directement et positivement à la ges-
tion des affaires purement temporelles, il est consé-
quemment faux, abusif et dangereux d'employer de=.
arguments d'autorite religieuse en de pareiUes ques-
tions. Par suite, prétendre, au nom de la Foi et de
1 Eglise, qui enjoignent d'obéir au Souverain, que nous
sommes tenus de participer en hommes et en argent aux
guerres de l'Angleterre - même lorsqu'il n'y a pas eu
de commandement! - se réclamer de l'autorité épisco-
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pale pour défendre la constitutionnalité du mode de
notre contribution actuelle; diriger contre le nationa-
lisme canadien la condamnation portée contre le

principe des nationalités; confondre l'utilitarisme et
Végdisme national avec le «ouci des intérêts bien enten-
dus du Canada que professe un certain groupe de nos
hommes publics; parler sans cosse et à tout propos de
religion et "des enseignements de notre Sainte Mère
l'Eglise" dans des questions livrées à la libre discussion
des hommes; écrire, par exemple, immédiatement après
avoir défiguré et anathématisé le nationalisme cana-
dien: "Comme l'Eglise, en nous inspirant de son esprit
qui suffit à toutes nos aspirations et à toutes nos reven-
dications, de ses enseignements qui renferment tous nos
devoirs, nous tenons pour assuré..." (Voir l'Action
catholique, 9 mars 1915), c'est là, je le répète, faire

oeuvre non de catholique intégriste, mais de maniaque
ou d'imposteur.

Outre l'inexorable ennui et l'agacement des nerfs que
produit chez tous cette sempiternelle ritournelle reli-

gieuse, outre la mystification qu'elle engendre chez les

simples, aux dépens souvent de la justice, il en résulte

un grave détriment pour la vérité et surtout pour la foi

et l'Eglise, qu'elle rend suspectes et odieuses, en leur

donnant une physionomie d'outrancières, d'accaparouses
de pouvoir et de touche-à-tout. C'est miner à l'avance
le prestige dont l'autorité religieuse aura besoin, quand
il s'agira d'intervenir dans des questions mixtes, où
l'intérêt des âmes est en jeu.

iïirir'wiia
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Combien les prescriptions de Tiéon XIII viennent . •

à propos I «S'il s'agit, dit-il, de questions purement
pohtiques, du meilleur genre de gouvernement, de tel ou
tel système d'administration civile, des divergences hon-
nêtes sont permises. La justice ne souffre donc pas que
Ion fasse un crime à des hommes, dont la piété est
d ailleurs connue et l'esprit tout disposé à accepter
docilement les décisions du S. Siège, de ce qu'ils sont
là-dessus d'un avis différent. Encore moins est^l per-
mw de suspecter leur foi ou de les accuser de la trahir
(cest nous qui soulignons). Que ce soit là une loi
inviolable pour les écrivains et surtout pour les ]our-
n*.listes. (Encyclique Immartale Bei).
Mgr L.-A. Paquet, dans son volume {Droit Public

.e l'Eglise, t. III p. 58), d'où j'ai extrait la citation
précédente; ajoute: «Ailleurs Léon XIII (Encyclique
Pergrata noiis) demandé aux cathoUques deux choses:
1 une de ce jamais professer, de n'entreprendre quoi que
ce soit qui répugne à la Foi chrétienne ou aux droits de
1 Eglise; l'autre, de distinguer avec soin les affaires sa-
crées des affaires civiles et de ne pas faire servir le
nom de h religion à patronner les partis politiques";
encore moins, ajouterons-nous, à faire des brochures
électorales pour les ministres fédéraux. (1)

(1) Je ne saurais trop recommander la lecture des nai»»

a"L .r^r" 'f'^}»^''-
-/""d'e" consacrien ^t en§?^'a la presse rel.pense. l'auteur semble les avoir écrite»en ayant sous les yeux le navrant spectacle des ab™™i

rr^nrS ''""'^ fop lon^emps.'^Disez plu4t^ -Ta^tîU. pour plaider avec succès la cause de Dieu et pour dê-

ff
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VoiU pourquoi votre homme syait parfaitement rai-
son^de reprocher à l'Ecole de "fourrer partout la reli-

Q.—O'ert bien aussi mon avis.

R-Ne voua méprenez pas cependant sur le sens demes paroles et de ma pensée. €omme. je l'ai déjà fait
remaj^uer. je prétends bien que l'homme public ain«i
que ITiomme privé, ne doit jamais dépouiller son carac-
tère de eathohque; il doit toujours agir en catholique
et garder conrtamment sa conscience de catholique: ceqm néanmoins n'inclut pas pour lui le devoir, ni mêmeU possibilité, de s'appuyer, pour juger des questions
temporelles, sur des arguments tirés de la Foi et de
lautonté religieuse, puisque celle-ci ne s'ingère pas

lr„l ,

?°""^'- ^*"" ^'^«' «• consciLce de
catholique, il lui suffit, dans la direction et les moyen,
que son sens politique lui fait adopter, de ne ier•ncun acte qui ne soit eonfonne i la Foi et à la Morale
catholiques.

n en est de l'homme public, en matière temporeUe« du philosophe en matière de logique, de droit
naturel ou de psychologie. Celui-ci, pour démontrer

fendre avec énergie l«s droite de l'Eriise «•«vi.r+n., a

f^.*&
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ses thèses, va-t-il positivement recourir à la BévéUtion

luilTr'^f '' ''^'''^' EvideJent non

énoniT.- y Lft ;;r^* " «"''" '" "« '-
venait n . u . ^^ '

®* " ^» tentation lui en

.^^-Pour le coup on ne vous taxera pas de libéra-

K.-Qui sait? Il faut s'attendre à tout Non.sonunes en temps de guerre, voyez-vous.



1^-^*W>'-s-:,f««r-



CdAPITTlE DIXIEME

LE NATIONALISME CANADIEN, ECOLE NEUTRE,
ACONPBSaONNELLE I

^"..i".T. .fT'"*^*- - Contradictions de
"Patriote" à ce sujet.

Q.--Fort bien; votre profession de foi, «n nutière d«hbérabame, n.e semble impeccable; mlis peut-on endire autant du nationalisme canadien? Ne fait-il pas
abrtn«^t.on de tout catholicisme dans la yie publique'de fait-il pas profession de neutralité?

frilT^T'^n""*
""*'^ acirusation, extraite du "Pa-

Ïstn ^ ^:T ^"'-^ '^' ' «* "^ «»«"«. trop
absurde pour être méchante et nuisible, même auprô.
des gens moins avertis. Examinons-la néanmoins, non
pas tant pour la réfuter que pour montrer sous son rai
jour iespnt qui anime le dénonciate^ir.

Il y a, dit-il, trois écoles politiques au Canada- l'école
conservatrice, l'école libérale et l'école nationaliste La
première, ajoute-t-il, «nous paraît la plus sûre et la
plus clairvoyante, celle qui a davantage le respect de la
tradition et de l'autorité", si l'on excepte Tfaction
orangiste La seconde est moins protestante et plus
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toliraute que l'école cou«erratrict "Malheureusement,
cet esprit de tolérauce s'slùo, naturellement, à la libre

pensée et même au radicalisme, et c'est de ce côté que
l'école libérale est pour nous meiia$ante. De fait, le

radicalisme, au Canada, est presque en entier logé à

l'enseigne libérale et s'y trouve comme chez lui."

Q.—C'est intéressant, cela. Et l'école nationaliste,

eUe?

B.—Patience, vous ne perdez rien pour attendre.

L'école nationaliste a de nombreuses qualités il est vrai,

mais elles sont toutes neutralisées, annihilées par un
vice originel et essentiel: l'école nationaliste — tenez-

Tous bien, c'est renversant — est une école...

"NEUTRE"!
Et "Patriote" apporte ses preuves. "Voici, à ce sujet,

dit-il, deux déclarations très formelles et presque offi-

cielles:

"Dans la broohu?% anglaise de M. Olivar Âsselin,

publiée en décembre 1909, "A Québec view i)f Canadian

nationalism", qui fut com'ne le manifest» de l'école,

à l'usage des Canadiens de langue anj^Iiise, on lit

(p. 84) cette déclaration bien explicite : "Thi nationalist

poïicy in religions and racial matters does not admit of
the niperiority of any partieular creed or race. I' t»

human. Itisjust."

"M. Bourassa, ajoute "Patriote", a fait une déclara-

tion analogue ('ans le Devoir du 30 janvier 1911, article

Le nationalisme et le clergé:

'T« doctrine nationalii^te s'adresse aux Canadiens de

i»ira
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toute» races et de toutea creyances leligieuaes, aux
citoyens de toutes catégories, prêtres ou laïques. Elle
ne touche à aucun dogme, à aucune matière de disci-
pline religieuse ou ecclésiastique. Le seul poir*. par où
eUe se rapproche du domaine religieux, c'est celui de
l'enseignement: nous réclamons, comme citoyens et
comme pères de famille, au nom de la Constitution cana-
dienne, le maintien du régime confessionnel, pour tous
les groupes du peuple canadien et le respect des droits
de toutes les minorités, — des protestants de Québec
comme des catholiques des pro/inces anglaises."
Q.—M-is qu'y a-t-il de répréhensible en tout cela?
R.—Attendez. "Patriote" va vous le montrer:
"li nous faut bien, dit-il, constater que, d'après les

expressions bien claires de cet énoncé, il n'y a rien de
confessionnel dans cette déclaration de MM. Asselin et
Bourassa, rien qui soit plus cath'^li^e ue protestant. .

.

En conviant les catholiques et les pr «étants, les chré-
tiens et les juifs, le clergé et les laïqu«, à donner leur
assentiment à la doctrine nationalirt' MM. Asselin et
Bourassa ne les ont pas conviés, poi • romper, sur
un terrain catho'.ique d'apparence h m, ils les ont
convi4i SU' un terrain réellement nei tre, réellement
aconfessionnel, au point de vue religien "

Puis il parle ensuite de l'imprudente i 'olk équipée
des prêtres et de la jeunesse qui adhèrf à pa-^.illr

école «NEUTRE ! ACONFESSIONNELLJ-:
: % r !

Q.—Mais, dites donc, est-ce le '^^op^e de lu-
tionaliste d'être AINSI — h iWlusion ^m

..
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. r'

outm- "neutre et âconfMwoimelle"? Ne p.rlon« pw
de l'école Ubértle. cr "Patriote" l't déji daieée. en enW*nt l'enseigne et U eerre-chaudc du radicâlime.
Mtu l'école coneerTstrice, "la plu» eûre, la plus dair-
Tojante, celle qui a le reipect de la tradition et de
lautonté'. i l'enwigne de laqueUe loge l'intégriate, est-
elle confeMionnelle? Fait-elle, sur ce point, une autre
profession de foi que celle de MM. Âsselin et Bou-
raaaa?

B.—Evidemment, comme tout le monde, tous saisis-
sez immédiatement tout le ridicule du grief malicieuse-
ment énoncé entre l'école nationaliste exclusivement.
Comme tout le monde vous comprenez que MM. Asselin
et Bourassa ont simplement affirmé qu'en un pays
comme le nôtre ils fondaient un parti étranger à toute
prédominance de race ou de religion. Vous figurez
vous MM. Doherty, Patenaude, Blondin et Sévigny pro-
clamant dans leurs manifestes ou leurs journaux, sur
les hustings ou i la tribune du parlement, que l'école
conservatrice est une école confessionnelle, qu'ils n'ad-
mettent pas, au pays, l'égalité de traitement des races
et des croyances; que la poUtique conservatrice — the
conservativ» poliey is not onhj human, and just, but
àbove ail, H is Roman cathoKel
Pour mieux faire ressortir la dite sottise, vous figurez-

vous encore Son Bminence le cardinal Bégin et tout
notre épiscopat, voulant faire triompher l'un des articles
du programme nationaliste, même celui qui touche le
plus à la religion — les droits de l'école catholique et
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fr.Dsai«, .u Cnada; ,ou. ie. fi^re«-vou. écrivantdan, «n njandement: "No,u n'admetton. paa, au ZDâda, légalité de< croyances et des races, etc.. etc"

Sa oiL ' '™PP^2'°''t J« ?«««« »« t^its, est-ce qun

IJ iT ^^ ®''"'''^'' '^'"^ "" «nouvement vrM-

SIî2i T ~ 'T
^'""' "'^'""^ •" Monument

National en faveur des Canadiens-français de l'On-

f™'""'T "''^"" "^^ "^'" «««i^oWM/' à tontes lesâmes sincère, qui désirent voir régner la justi.^ et la
concorde en ce pays»?

Faisait-il par là profession de neutralité au sens
odieux du mot dont on vent charger le nationalisme?

ro.«l!' w »* """' ^""^ '"•' 'l''*""°° Bemi-religiensc.
comment M. Bonrassa n'aurait-il pas le droit d'user du

Il le dit, «ne touche à aucun dogme, à aucune matière
de discplme religieuse ou ecclésiastique"? pour la bonne
«laon quil a trait à des matières d'ordr« civil et tem-
porel.

dépouillent leur caractère de catholiques? Le fait de
faire appel, en notre pays mixte, aux bonnes volontés
de tontes races et de toutes croyances pour l'exécutiondun excellent projrra. ime de réforme dans la vie pu-
blique, implique-t-il la nécessité de ne plus agir en
catholique? Mgr Bni.hési n'«gi,sait-il plus en «,tho-

.JW^^' ijmÊM^j^^
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liqoe fn lançant «m éloquent appel à nos frères séparés ?

Dépqpllait-il, en la circonstance et dans une question

en partie religieuse, son caractère d'évêque?

Qt^-U n'y a donc pas dans le programme nationaliste,

seloi» que le prétend l'Ecole, aucune manifestation de

libéralisme doctrinaire plus accusée et plus dangerause

qu« dans le programme des libéraux ou des conserva-

tean?

B.—Il n'y a qu'une manifestation de gros bon sens,

d'un côté, et de vilain parti pris, de l'autre, chez le

critique résolu à tout trouver mal. Sur la possibilité

et l'opportunité d'arborer au Canada un programme
politique purement catholique, nous avons le témoignage

du "Patriote" lui-même:

"H y a quelques quarante ans, dit-il, on a examiné,

dans le monde cathdique canadien-français, l'oppor-

tunité d'adopter un programme de politique catholique,

auquel auraient été invités à se rallier tous les caÛio-

liqus canadiens. Le projet ne fut pas mis à exécution.

On redouta les réactions qu'il eût pu provoquer. On
reconnut cependant, même parmi ceux qui s'opposèrent

k sa réalisation, que le projet avait du bon, de l'excellent

même, comme idéal, comme thèse. Mais on ne le crut

pas prudemment réalisable, à cause des rivalités, non
seulement de religions, mais aussi de races, qui troublent

la population de tout le Canada." (Où allons-nous

t

page 36.)

C'est ce programme qui ne serait pas "prudemment
TéalÏMible'' que le "Patriote" reprodie aux nationalistes
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de n'avoir pas adopté; c'est de cela mgme qu'U leur
fait un crime; et c'est à cause de ce crinle qu'il les
dénonce à la vindicte publique comme des doctrinaires
dangereux, sinon de mauvais catholiques.

|g





CHAPITRE ONZIEME

LA PRESSE CATHOLIQUE AU CANADA

"L'AImanach de l'Action sociale catholique" s'en

Q-Mais si M. Bourassa est justifiable de n'avoir pas
organisé un parti catholique, l'est-il autant d'avoir fondéune presse neutre ?

B.— ??

r,W~?"'
" Paraîftait, et l'on répète que le Devoirn est pte un gournaJ catholique.

PfÎ;?^'""
?"''

'}.
**"""'"* ** ^'""^ répète ^«tour delEcole que le nat»malisine est, avec le rationalisme

^l^iste, le pir. «inemi de la cause catholique au

Wvous parcouJa VAîmanach de l'Action Sociale

e I9
-tholique au Canada" y écrit à la

701, au Canada, «ntourée de protestantisme et de
rationahsn. matéri^^ste, exposée à tous les entraîne-menu dangereux du Musses doctrines qui s'introduisent

.Ci''i«Mii..4'if'i%.,fc
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chu nom tous couitur dé politique ou de régénération
nationale (liaez: nationaUme), combattue par les uns
ou oubliée par les autres, la cause catholique qui est
pourtant celle de l'avenir, a besoin de toutes ses forces,
de tous ses moyens et de tous ses partisans.»

S'il était une publication, où n'auraient jamais dû
figurer pareille agression et semblable incartade, c'est
bien l'Almanach de TAction Sociale Catholique. Mais
non, partout où il passe, U faut que le tenant de l'Ecole

y mette le malaise et sème la zizanie. Après U brochure
de "Patriote" et les intarissables dénonciations publiées
par lui depuis deux ans, l'abbé sait fort bien que per-
sonne ne se méprendra sur ceux qu'il vise dans son cri
d'alarme au nom de la cause cathoUque. Le nationa-
lisme, voilà l'ennemi contre lequel il met en garde.
Et cela s'écrit, dans un Almanach, contre des gens et

principalement contre un homme qui, depuis vingt ans,
s'est fait le champion de la dite cause catholique, tandis
que, selon le témoignage de Mgr L.-A. Paquet, les
dénonciateurs actuels s'en sont faits les 'lâcheurs".
Et le lâcheur qui tire ainsi sur les meilleures troupes

de la cause catholique, ose ajouter immédiatement après :

"I* cause catholique a besoin de toutes ses forces, de
tous ses megens, de tous ses partisans"! Ce serait là de
l'ironie, si l'on ne savait que par cause catholique l'abbé
entend sig&ifier le parti bleu.

Q.—MaiK pourquoi le brave abbé classe-t-il les na-
tionalistes et leurs journaux parmi les ennemis et non
les défenseurs de la cause catholique?

i^mw^.
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.r^r^J' • •
,*^'"'* ''"'' ^^^' * ^ f»»*" "de pauvresarkftces de politique à courte vue» ils profeL^t d«doctanes fausses, dangereuses, révolkonu'ar^*

cS'Z^"' "*"". "^""^ ^" *ï"'" "'*«' «t rien, que toutcela est pure calomnie. Si aveuglé qu'il pûi«« êïï

delévidence. Mais passons, et veuillez, s'il vous plaîtrépondre à ma première question: est^e que le 1)S^^oo^e on le prétend, un jourm.1 n^r^ .tro-

i'afd^'^r/"',^'".''""^'"'*'" ^^ ^^lications que
J ai données dans les deui chapitres précédents, à proposdu catholicisme que doit vivre l'homme publ c SZlITiomme pmé. Les distinctions que j'ai faites Zss'adaptent également à la question qle vL me pos^Le Devoir est encore moins que 1. nationalisme lui-même neutre au sens odieux du mot; car bien qu'on nepuisse j,as dire que le nationalisme - aussi hi^nlZ
conservatisme et le Ubéralisme canadien - es l'p.r^^catnohque, on peut néanmoins affirmer que le 2)^^est un joumM catholique, au sens propre et rigon^«nonauser

, plus strict du mot
^ ^^^'^>

n est pa. nécessaire à un journal de se faire théologiqueet religieux. Il ^ suffit, dans la sphèi^ limitS Je

ZJ:^,
««-ent profane, d'agir cLformém^ .udogme et à la morale catholique, de s'en inspirer dansse» diverses attitudes, tout en ayant soin _ et Zlregarde au«i la pre.se strictement religieuse _ do1
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nu faire interrlaiiii la foi, l'Eglise et la théologie dans

les matières auxquelles les arguments d'ordre surna-

turel sont complètement étrangers.

De mime qu'on ne saurait dénier le nom de catho-

liques à nos diverses revues — teUes que la Revue
Canadienne, la Nouvelle-France, le Parler Français,

etc. — sous prétexte qu'elles poursuivent différents

objectifs et limitent leur champ d'action; ainsi seraifc-il

également injuste de le refuser à un journal politique,

social et littéraire, parce qu'il n'institue pas dans ses

colonnes ime chaire de théologie et de morale et

n'adresse pas chaque jour un sermon à ses lecteurs.

Qu'il y ait des journaux qui assument cette besogne,

je n'y trouve pas à redire; j'applaudis même au bien

qu'ils sont appelés à faire, s'ils s'en acquittent judi-

cieusement et honnêtement, suivant les instructions du
Souverain-Pontife. Mais on conviendra qu'il y a place

pour d'autres journaux dans le vaste champ de la

presse; que, tout en étant catholiques, nous ne faisons

pas moins pour cela partie d'une société temporelle;

que la société temporelle, libre et indépendante dans sa

sphère d'action, tout en étant subordonnée à !a fin der-

nière et surnaturelle, peut et doit aviser aux moyens
propres à la poursuite de sa fin immédiate, qui est.

suivant S. Thomas, de promouvoir l'honnête prospérité

temporelle de ses membres.

Oonséquemment, il peut et il doit y avoir des jour-

naux vraiment catholiques qui, ne voulant pas formelle-

ment tout embrasser, au risque de mal étreindre,

^pjsm^
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^^' ?"''/P^'*l«'"«'t leur programme au ques-
tions d ordre temporel, tout en n'excluant pas les autres,
quaad 1 occasion et l'opportunité s'en présentent.

Ces journaux pénétreront - ils pénètrent - là où
les autres à teinte théologique et reli„..use resteront
toujours meonnus ou sans aucune influence. Ils feront
le bien là où les autres ne peuvent pas l'accomplir.
Pourquoi y aurait-il là matière à grief et à dénon-

ciations
? L'abbé avoue lui-même que le métier deTour-

nahste strictement catholique est très difficile. Pour
1 exercer dit-il, "il ne .uffit ni des bonnes intentions,m du zèle, m même de la sainteté personneUe: il fautune science assez /,iendue et assez sûre, il faut des
études constaDt.8." (Almanach, p. 50.) Et il aurait

!Lfi^ »
îr*'

'° °"*^' ^' ^^ '^y^'^té' de la sin-
oéntédans l'extériorisation de sa science, comme au^si
I absence de toute rassion politique ou autre qui fasse
sacnfier la vérité aux intérêts d'une cotferie ou d'un
parti, non plus qu'aux rancunes personnelles. (1)

:.*
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Or, si la tâche eit si rude et comporte tant d'ennuis,
même pour des théologiens de profession, pourquoi
veut-il la faire assumer par de simples laïques, qui ne
sauraient y. être préparés et qui, n'osant s'y aventurer
au risque de briser leurs ailes, ne doivent certainement
pas contrecarrer en cela les voeux intimes de leur Ordi-
naire.

De même qu'il peut y avoir diverses espèces de jour-
nalisme catholique, il y a aussi liberté, en chaque diocèse,
de juger quelle espèce est le plus appropriée aux lieux
et aux. circonstances.

Encore une fois, toute revue ou tout journal n'est
pas obligé de se faire l'organe de toutes vérités, bien
qu'il doive adhérer à toutes vérités et n'en contredire
ancnne.

Un journal, tout en abordant maintes autres ques-
tions, peut, s'il le juge à propos, se spécialiser dans
l'enseignement de la doctrine catholique, pourvu qu'il

ne l'exagère pas et surtout qu'il ne la dénature pas et

ne la violente pas pour en appuyer et faire triompher

l'Ecole d'obtenir d'eux le témoignage que dans (es nom-
breux articles de journaux qu'elle a composes ou inapirës,
dans 1 article de VAlmanaeh présentement en cause, dans
la brochure "Où allons-nous?", elle s'est montrée haute-
ment «t exclusivement catholique en ses appréciations deshommes et des choses relativement à impérialisme et
au nationalisme canadien. Car, je ne saurais trop le
répéter, en fait d'appréciation des hommes et des choses,
elle a souvent agi a rencontre de toute règle catholique,
elle a pris le contre-pied de l'esprit catholique, qui ré-
prouve l'abus de la religion au service de la politique, tout
comme les calomnies, les insinuations perfides et les dé-
nonciations mal fondées.
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tZ^^ "f
"'""'* "'""•• ^'"'°" °«'''" P»" 1« traînerd.n^ le. vulg^res chicanes hunuùne, . Mai. la liberté

It \T T" °™P«1"« P" pour les autres l'obli-
gation et la nécessité de faire de même

quU faut taire ou voiler, au risque de tout gâter 11
est aussi des vérités qu'un journal peut énoncer et qu'un
autre journal ne doit pas proclamer sous peine de com-
promettre

1 oeuvre eicellenfe qu'il accomplit par ailleursUn exemple propre à illustrer ces deux dernières re-marques Après «voir mis «la cause catholique" en
«îarde contre le protestantisme matérialiste et le nationa-
lisme, l'abbé de l'Almanach (p. 60) écrit-

«Il lui faut (la cause catholique) mainteiiir sa ban-
mère haute et bien en lumière, pour rallier autour d'elle
clairvoyants, fiers et courageux, tous ceux que peut en-'
core pouvoir la cause sacrée de Dieu, de l'Eglise et de
lapatne, qui n'est qu'une seule et même cause."

J '"f*
«';'^,!°"»»t ici de l'Eglise catholique et ro-mane, de ï'Egl»e. Vu que seule elle possède la vérité

mttgrale et que l'idéal de toute société ne saurait se
réaliser que dans la possession, la pratique et la mise en
oeuvre de la vérité, il est clair que. dans ce sens et à
cet égard, 'la cause de l'Eglise et de la patrie n'est
quune seule et même cause", bien que sous maints
autres rapports les deux causes soient réellement dis
tmctes puisque suivant Léon XIII, cité plus haut, elles
sont d'ordre tout à fait différent, même là où le ^tho-
iicisme est la religion d'Etat.

' ^•^^•sTUt:?'*.A-SF
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Mais pour notre pays en majorité protestant, Passer-
tion de labbé - abetractiin faite de 8on inexactitude
en

1 occurrence - n'e.t-elle pas des pins inoppr tuncH?
l-roclamer, au Canada, l'identification de la .ajse de
a patne avec celle de Romel II y a de quoi soulever
tou» les adhérents des sectes protestantes, faire bondir
et rugir tous les fanatismes à la fois.

I/abbé de VAlmatMch peut se permettre de telles
incartades de plume sans appréhender de graves consé-
quences, parce qu'elles viennent de lui, c'est-à-dire d'un
ecclésiastique qui n'occupe qu'un rang .^condaire dans
la hiérarchie. Mais supposez qu'un de nos hommes
publics tienne un pareil langage, proclame une telle
doctrine, affiche comme un principe cette prétention •

supposez seulement que cela eût paru dans le Devoir
sous la signature de son directeur, ou qu'on puisse
1 extraire d'un livre de M. Bourassa !. . . La cause catho-
lique en serait-elle plus avancée? Peut-on dire que, dan,
1 occurrence, elle eût été intelligemment servie?
Q.—Mais "Patriote", dans son pamphlet (pp. 34 et

35) dit que la presse nationaliste ne défend jamais
1 Eglise, ni l'éducation catholique quand elles sont atta-
quées, qu'elle ne combat pas la franc-maçonnerie et la
hbre-pençée, qu'elle reste étrangère à la lutte contre le
socialisme et l'alcoolisme? Est-ce là le fait d'un jour-
nal catholique?

R—A cette accusation méchante laissez-moi opposer
la réponse cinglante que publia le Progrès du Golfe (1er

-m'^wî'^Mi
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d&embro 191C). qui connaît très bien son abbé pou,l'avoir longtemps pratiqué:

^

s'ait? '^î'"^"' P"""' ''"'' '« ^""">' d"' "
* agit et son directeur ont été les plus courage . J,

^autres catholiques rageusement orthodoxes pour

d^déLsV'-T"T " '''^'"•''•'"* «^^ -^-

ni /"'*"' ''" 8°»^«™e'nent Borden: on .

l^man«pa<u,;^; que pas un journal n'a plus faif i,o„r

«ni*,; T ^^'. '''*^'^ ^^ l'apologétln/e Qrappelle à ce sujet, les articles du Devo^ en f««. jl
cours du Père Loiseau, la publicité qu'il dor au.parles du P. Plantier et l'aide efficace'qu'il "rt^^enseignement catholique sur la question socia, oi^des conférences du chanoine Desgranges. L'en saUaussi que le De.^r déclarait lors d'e «'fondaLn q -

buv^H l
"^ •^'«''co^tance ave. les partisans de la

lllioTTar'^fr""
'" ''"''' "'^ ^ '"" '• <=''»«« deai»oI par annonces ou autrement. Je connais de,

qui n ont pas toujours eu cette réserve "

mémentTf'""T ^' ''''" ^'' ^'''^™''"' «* <'«"f-

journal mercantile et .l.itarist.; il n'a pas en vue 1^bénéf ce ou la perte qu'il pourra faire, s'il se tait ou«•I parle, quand il s'agit du Wen public; différencient

.r^My
M'. V
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c^oJi,»,, quoique pauvre, il «, pri,o de bm T.!

mbfeà 1. mord, rt à 1* ,ig„eur de notre peuple. Journ. PM »Kx,nu«nder nui. plutât dénoncer cerSLfmiwnn qui veulent parvenir ou .'enrichir aux dépen.
de a fortune publique. Il « résigne même au boycolZs,

parce qu il défend trop vaiU.mm.nt no. e.uw. natio-
nale, et catholiques.

Et voilà comment il se trouve que 1. pu««i «ationa-
lutt est. . . neutre, acatholiquel

/^^'•*^Jt »'à**Ç »-'»>i



CHAFITRB DOUZIEME

CAS OB JUSTICE

Q.-Tout« cet dteoncùtioa. m'amènmt i vou. po.er

B.—U fin ne JMtifie pu les moyen».
Q.-Et ii ce. moyen. cpn.tituent une véritable inju.-Hoe envers le prochain?

'

d^^ri!/-
'•''!"*•' ** "*"•*" " ""•*»" * J« «»"té du

de^ """*"""*• "yd«Pl"oblig.tion

D«. M bdle et .i opportune lettre .«r la Ju.tice,

a ^om«:
2«

J"tioe consiste dans une certaine

vl^Î^n i ^ **
'f,*'*-*"^

«°**^^ "* «t équilibre
Tient-J à «, rompre? 1. r.i«,n elle-même nous persuade

adéquate et une réparation suffisante."
Q—Dans la vie pubUqw. dans les polémiques, est^eune injust.ce d'accuser quelqu'un de professer dJs idées

dangereuses anti-catholiques, révolutionnaires?

if

.*»=lPrl|'%ii5
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ILm^
^ *" "°°*™"« P"f»« "^ devoir enversle pubhc qu, a droit d'être protégé contre l'erreu

"

ceS r^""!'
''"' '"' ^^^^ ^'"J-"-' -rtout quandcelui qui en est victime jouit d'une excellente réput^tbnde cathobque et d'une ,^ande influence fondï sur

"
bon renom; surtout encore, lorsque l'accusateu^Z siP-tion et son savoir, est .„.- digne de fo'i 'et ï

- Si c'est probable seulement, alors il y a lieu d'êtrerès circonspect dans ses accusations et de ne p^ SW à la légère. II faut considérer lon^emenfTi Ilsécrite et les paroles suspects ne sauraienfs'inte p"é
dans un sens légitime et favorable. Pour cela il fitavoir bien soin de les examiner à la Irnière du œnt1
serait-il mjuste de les en isole, systématiquement vl

IatS:iVtliri-~P-^.ede

les ai JV"™ *' --eiencieux, respectent da,.^«autres ce bon renom auquel ils tiennent eux-mêmes-qu ils «abstiennent d'insinuations calomnieuses et Z'
les méthodes vi es et honteuses des ambitieux et diarrivistes capabks, pou. conquérir une place ou pou
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.
i~" "aie — u a eat tenu à rien dn tout

qu elle a fait et eontmuera de faire

t,«t;L: L .
P"n"pe, comme certains iour-na'stes, pohhciens, et r.utres ont l'andace de Te SI

n.«me quand on a calomnié le prochain ouX"î

I



198 HaUt-làl Patriote

trompé par ses écrit, ou par mb parole., est tout simple-
ment immoral. (UActvm religieux et la W. civUe,
édition de 1916, p, 327.)
Le «Tant prélat ne combat pas de. moulin, i yent

lui. Qui viM-t-il donc? quand U écrit: "Powr en prin-
cipe, comme cerUiins jowmaliates. politiciens et autres
ont laudace de 1. faire»... Demandez-le à l'entou-
rage de 1 Ecole. On vou. dira qui se vante et se pré-
vaut ainsi de ce principe immoral pour tranquilliser sa
couMience après avoir calomnié se. adverwiire..
Q.—Et si l'aoduMteur, dont vous parliez précédem-

ment, convaincu de calomnie, refuse de réparer?
B.—Alors on l'abandonne à son aberration et i son

propre sens que les moralistes se chargent de qualifier
Alors auui incombe à ceux qui peuvent le confondre
un devoir de charité envers la victime qu'il a calomnié,
et le puHic qu'U a trompé: le devoir de mettre i jour
se. machination..

0'e.t i ce devoir de conscience que j'obéi. aajourdTwi.



CHAPITRE TREIZIEME

CONCLUONS EN RESUMANT

Avant de livrer ces pages à l'impression j'ai eu soin
de les passer à des amis, dont l'un docteur en philo-
sophie et en théologie - pas journaliste - afin d'être
plus sûr de ne rien publier d'hétérodo« ou de moins
conforme à la saine doctrine catholique. Après quelques
judicieuses remarques, dont je m'empressai de profiter
je lui posai cette question: «Que vais-je bien mettre
en conclusion? - «Votre conclusion, dit-il, pourrait
pertinemment s'intituler: liberavi animam meZ: j'ai
soulagé ma conscience; et nombre de vos lecteurs se
haterorit de vous répondre: vous avez soulagé aussi la
notre et rendu service à tout le monde."
Que puis-je mieux faire que d'ajouter: ainsi soit-il!On I aura remarqué, je ne me suis pas attardé à
.. .On laura remarqué, je ne me suis pas attardé à

combattre directement et formellement l'impérialisme
sous toutes ses formes. Je me suis seulement efforcé
de couper court à une doctrine qui est en train de
fausser les faibles esprits, et j'ai visé surtout les mé-
thodes louches et désastreuses qu'on a employées pour
la répandre.

Si parfois l'expression a surgi un peu vive sous ma
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plume, il n'y a pas lieu de s'en étonner en songeant au
réroltant spectacle que certains publicistes catholiques
nous donnent depuis plus de deux ans. Ils ont mis en
scène tant de choses sacrées pour les profaner, tant de
vérités pour les dénaturer, tant de réputations pour les
bafouer injustement, tant de dignités pour les compro-
mettre, que tout naturellement l'indignation monte au
co^;" Combien de fois, j'ai dû la comprimer pour
qu'elle n'écla:ât pas davantage.

Quelques tenants de l'Ecole, bien que je ne les aie pas
nommé.», s'y reconnaîtront sans doute, et en exprime-
ront leur amertume. N'importe, il s'agit du bien géné-
ral

. La vérité et la justice ont des droits supérieurs à
la susceptibilité et aux égards. Les soldats canadiens
de toute origine vont à l'étranger défendre la justice
oppnmée; les Canadiens français la revendiquent pour
les leurs contre les fanatiques de l'Ontario. Il ne faut
pas, pendant ce temps, la laisser impunément violer
dans notre province. Si, pour ménager les insconscient»
ou les coupables, l'on devait laisser "les plus nobles
âmes" sons le coup de leurs dénonciations mal fondées,
il y aurait là de quoi engendrer le découragement dans
nos rangs. Nous avons si peu d'hommes tout-à-fait
bien méritants poui' le passé et sur qui compter pour
l'avenir, qu'il ne f«ut pa^ permettre à l'intrigue et à la
calomnie d'amoindrir leur prestige et leur élan. Autre
ment les ennemis et les transfuges s'en réjouiraient, les

catholiques tièdes, mais patriotes, s'en révolteraient —
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s'exaspéreraient m^me. on l'« déjà constaté _ tandi.que los autres s'en attristeraient.

« m w
On me dira: dans votre réquisitoire contre l'Ecole

IZ ':rr*"'""«==
<»-- '•- P-P-. n est vrai,Jvou. en désignez un d'une façon telle que personnene peut se méprendre sur son identité et l'on ne se ferapas faute de nommer plus d'une fois l'abbé D'amours-

puis vous lui attribuez la paternité du doctrinal pam-
Phle électoral: Où allons-nousf Or, en est-il bien au-'
thentiquement l'auteur?

Assurément, tout le monde aura reconnu dans plu-
sieurs de ces pages, qu'elles le visent ou non, le trop
fameut intégriste canadien, rappelé à l'ordre avec tous
les autres folliculaires de son espèce par S. S. BenoîtAV et lun des "sabi-eurs de libéralisme" en théorie
dont parlait plus haut (1) Mgr L.-A. Paquet. Quant
a ses relations causales avec le pamphlet "en question
pas nest besoin de vous livrer mes données et renseigne-
ments personnels. La voix publique ne crie-t-elle pas
e vrai nom de «Patriote" dans les salons, les bureaur
les rues et les journaux? Et l'inculpé, conspué par le.
uns et facticement acclamé par les autres, a-t-il fait
entendre sa propre voix pour contredire celle du public'
Auteur de l'odieuse brochure, il l'est eminenter (émi-
nemment, à un titre supérieur _ pour les profanes.)

(1) Voir p. 97.

>'4l
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SrL^"
^'*™ «* 1» «hevUIe ouvrière depu« plus de

En 1914, il commença sournoisement à l'écrire, et il

?J. ^'r*'"*
"" """"' J°"' P" J°»'' «">« «e lasser,

dans un autre journal que la Prem. où il finit cepen-
dant par émigrer, vu qu'on lavait baiUouné an logis ( l

)

En supposant même qu'il ne serait pas l'auteur du
pamphlet dans chacune de ses parties, en supposant
même qu'il ne le fût pas du tout, niera-t-on que l'inef-
fable lettre adressée à M. Bourassa, et délicatement
communiquée aux autres journaux avant même son in-
serùon dans le Devoir, était signée d'un nom bien
authentique? Or, cette lettre n'est-elle ^as une réédi-
tion qumtessenciée des calomnieuses accusations por-
tées contre le nationalisme et M. Bourassa dans la
brochure? Suprématie du peuple, principe des nationa.
Ixtes egoisme national, droit de révolte et justification
ae rtnmrrection irlandaise, insubordination vis-à-vis de
lautonté civile et religieuse, libéralisme doctrinaire, doc-
tnnes et procédés révolutionnaires, profession pratique

t-il^Lw,^,^*'"
»==*^«°t? 0" bien la bâillon fonctionne-

Lrait-irnar,ZTt°î * ""'^"^"^ J°""' «" "«=» «»<'<'«'.

«1 ii!$ r r P""^ *°"'* '* P^'^sse du pays? J« l'iimoreSeulement je constate qu'il s'est encore échappé! même lailogis, dans l'article du 7 décembre 1916. où lis c"ntra^

Je con«t^l' i""f^"T ^°"'"'' >« disputent a la p^rfid™.Je constate égralement que s'il n'i pu faire insérer dan.,son propre journal sa philippique à M. Bourassa » »
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du KANTISME

( !) et du NIETZCHISME ( ! I) tout
y passe, à pleine bouche. C'est le résumé le plus exact

ZZ ;
^'" ^ ""**"' ^"''^ "« P°"^«'t nùeux la

etties sa signature: Ç«m t.«î< Jupiter perdere, demen-
lot pnus.

.

que la lettre; elle nest pas même descendue jusqu'à la
dernière ineptie, doublement soulignée ci-dessus Les
seules différences à signaler sont que la brochure prendun ton mielleux et hypocrite, tandis que la lettre revêt
une forme rageuse et brutale; la première essaie, en
dénaturant tout, de formuler quelques semblants de
preuves la seconde n'est qu'un tissu d'affirmations gra-
tuites, de diatribes et de personnalités blessantes
Et contre qui porte-t-il ces accusations propres à

ruiner, si elles étaient fondées, la réputation la plus
intacte et la mieux établie? Contre un de nos catho^
hques laïques les plus méritants; contre un homme qui
depuis vingt ans, a mis toutes ses énergies et son grand
talent au service des plus nobles causes et à l'assainisse-
ment de la vie publique; qui, malgré la contagieuse
prostration générale devant les honneurs et le veau d'or
s est montré irréducdble, est resté debout, à l'admira-
tion de ceux mêmes qui lui reprochaient de n'être pas
pratique, donnant ainsi à toute notre jeunesse le plus
bel exemple vivant d'honnêteté, de désintéressement, de
c:visme et de vrai patriotisme.

1
I
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VoiU l'homme que notre Cognât canadien (l) s'e,t

Lo brochure d™"PatXe" î» i» ' " ^ ' ""'-"nt" «n/^

polltlco-reliSeuM en .ont nl..t
" ««""Pagme de l'Ecole

comme un féîe^ * "''" °°'"' '"'« «production et

.. «-..à îTuiKi.wf.Sïïs;;;,^:',"'''"','.-''"'

biographie de «on frère-
**°* ^*"'"°* ^»"« '»

«ne re'iglon... soutenu le fourriérisme il a „^°T"^
S^aS-f"' rf Z."'"?"'"

(»-"rar;,l^:ur"d^ra^
J^uTVfendr" Ta 'dlmaS" t U^^t '"""^"rVoltaire pt /io T.Ô7

"''™"8°Kie • • • il tient beaucoup de
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-rtnîL et:; t vit
'''""'''' ""'^ -«"^--^ ^•'»-

Bourra. avaR T? P"^'' *"* ^^^ '1««1«<'1« M.

caractère dCr^ll ' "^ '^'""*' "^ '^'^^'^"^ '^'

W Ht ik

Mais on m'objectera encorp- «Pot,.v,*
prêtre, et votre ro).meZZetJTfeLr" '"" 1^°

posture.»
^'^'^^ ^° mauvaise

Pardon, les pages que nous livrons à l'appréciatinnes lecteurs consciencieux, loin de nuire au cW^;ront plutôt pour effet de l'exonérer du lourd"fco
'

prometttant fardeau que l'un _ ou quelques un« T«es m«^i, f,, ,,^,„^^^^^ Peser'su?:rVpu :appant,on des articles et de la brochure de «Patriote»surtout depuis la notoriété universelle que l'intét ste Jvoulu don„er à son incommensurable lettnorerte

jusque dans son tombeau, il faudrait être sourd poTm"P^ entendre, contre le clergé qu'on associe au pï^lltaire, les récnmn,a«ons amères et les propos irrévéren

milieux et des familles les plus attachées à l'EgliseLe peuple _ et certaines gen. instruits aussi -'est
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«unphste. Il généralUe et confond trop facilement
toute* chose». Il attribue, gana raison «uffigante, au
wrp. entier la faute d'un seul ou de quelques membre».M bien, il importe alors ao^c gens qui savent mieux,
de dégager la responsabilité du corps auguste qu'ils
respectent et vénèrent. Ils rendront service au clergé
en montrant que celui qui a ainsi manqué à ses devoirs
de chanté et de justice n'est pas un prêtre comme les
autres, mais un politicien de bas étage. C'est ainsi que
Louis VeuiUot agjit avec certains abbés de son temps

Quelques-uns parmi les nôtres, lorsqu'ils ont trempé
dans une vilaine affaire et failli à leur devoir public,
se retranchent parfois dans leur qualité de Canadiens-
français et posent en victimes patriotiques. C'est odieux
et peu recommandable pour la race; et nous, protestons
Eh bien, nous ne devons pas permettre non plus qu'un
prêtre se targue impunément de sa soutane pour mieux
insulter et calomnier son prochain, jusque dans la mai-
son de celui-ci. Nous devons surtout empêcher, autant
qu'il est en notre pouvoir, qu'il ne s'affuble d'un vête-
ment encore plus noble, en se couvrant indûment du
manteau des évêques, pour accréditer ses thèses abraca-
dabrantes et ses accusations de flibustier politique.

Oui, il importe à tout prix de détruire dans l'esprit
du peuple cette solidarité qui n'existe pas et ne saurait
exister entre l'auteur de l'inconcevable lettre et le reste
du clergé.

Sans doute les prêtres ont tous le même caractère
sacré, mais ils diffèrent ,.ar ailleurs. Or, ce n'est pas
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•on caractère «umaturel qui lui , dicté » 1«««

d mande en Ju.tice et en charité. Qu'ils daig^ nt'aÏÏne pas confondre en l'abbé lui-même le pré ~T

Ce n'est pas au prêtre qu'il faut attribuer ce que i'aid^loré en plus d'une page de ce volume, mais à

V
°*" P»s le cttoyen privé qui s'est abai«*mais le politicien partisan et rancunier Cà Zrquo, nous devons encore respect au prêtre qÛZe'

:rSr™^"^^' '-' -'«^* ''- ^«^ '"i~
Au reste, pe crois "Patriote" bon prêtre au .ensformel du mot Seulement, tout comme el pau r"malheureux jmbus de la doctrine libérale qu'il poTflnd

Priré et d'înJ" '""'tf
°" '^ '^^ -^^"^ ^'«^ d'hommePnré et d homme public. C'est à peu près la mêmpremarque que faisait Mer L-A P^n.of

déià ^;+i n \
^ i'aquet, que nous avons^éjà^^l), avec cette différence que le prélat, lui,

(1) Voir p 98.

*
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changement dei ptrUi au pouvoir.
Eh bien, oui, _ g, voui étonne pout-ôtre? - l'inté-«mte abbé est un franc libéral, un honmio à cloison,

te qu 11 ne voudrait probablement pa« se permettre dans
la vie pnvée, devient tout à fait licite pour lui dans la
vie pubhque. Dénaturer et les doctrines vraie, et les
doctrines erronées _ suivant les besoins de la cause
et de 1 attaque - fausser la pensée d'autrui. injurier,
calomnier devient pour lui permis, dès qu'il s'ari
d adversaires politiques et que cela doit être utile au

r?;-,^ f^ '* ''""'"' P°" 1"' «««"blent se mesurer

tout^ venté que, libéral, il verse «uss: dans le .{„
!^ mt"*""?.* v.P'™ '^''*™' •>"" ^'^K"«« «it condamnés
et flétris. Et s'il en accuse les autres, c'est pour donner
le change et peut-être aussi pour mieux se dissimuler
à lui-même le mal qui le ronge.

« » HT

Il s'insurge contre ceux qui mettent sa bonne foi en
doute. Personnellement il me répugne souverainement
de suspecter la sincérité d'un adversaire; et ie ne me le
permettrai pas même à l'égard de "Cognat-Patriote".
Soit dit cependant sans vouloir condamner ceux qui
vaincus par les apparences, ne se croient pas tenus à là
même réserve.

J'en connais un - non des moindres - qui long-
temps a tâché de se persuader que, après tout, l'infa-
tigable dénonciateur pourrait être sincère. «Je me suis
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même fait d'abord violence, me dit il ,«„» t.

croire à .on honnôtetA de /oJ^t ^ l.tT' P°"

il se donne ainsi auDrèn <1d ... i i
"'"

facile on'ii -« j
*** ^^U>\m un triomphe

contradiction qu'il oppJe V s- '-?
°°°

^*

procédés délovau^ JSTJ V '"^""'«'««. mais aux

débat rp,,T ! ^ ^^ '^ '^°'''* '^""^ ««« dans le

dttt. De là T '"'"î "'""'^^' «"«t-enement s'in!

atteig, .tl.oeuv;:îj\7;,tT n
'''''^'"'

et les personnages ,„i 1:^:^^1^^"D aucuns, après la «mplo lecture de ce yoW \

ces procédés décwcertants, seront peut-être enclins

I

^i^,. *



210 Halte-là! Patriote

à penser comme cet honnête iomuie c '-n désabusé.

Telle ne'st pas mon opinion.

Au risque de passer pour L'î-ï.' je veux sincèrement
croire à la sincérité subjective de "Patriote". La pas-

sion, l'entraînement du partisan avant tout, l'emprise

qu'exerce sur lui l'illusion libérale et utilitariste dans
la manière de concevoir et de pratiquer la vie publique,

illusion bien propre à illusionner sur la légitimité des

moyens de parvenir à ses fins; et enfin la conviction

obsédante que le salut réside dans le triomphe du parti

'aimé et l'écrasement des libéraux et des nationalistes;

tout cela, dis-je, peut à la rigueur exonérer "Patriote''

au point de vue bonne foi et sincérité subjective. Je
n'oserais même affirmer qu'en dénaturant tout pour
mieux accuser il n'a cm faire oeuvre méritoire. Et s'il

était dans cette persuasion invincible, il faut bien théo-

logiquement conclure que, de fait, cette oeuvre lui sera

comptée au ciel, — et assurément aussi sur la terre,

dans le royaume des puissants du jour. O'est même
déjà fait, puisqu'on l'imprime et lui fournit de la

publicité gratuitement.

Vous me direz que ma manière de voir est plus chari-

table que rassurante et que, s'il s'agit d'être attaqué,

assommé et dévalisé, vous préférez avoir affaire à un
agresseur croyant mal faire qu'à un autre croyant par

là faire oeuvre pie; car le premier agira alors avec répu-

gnance, tandis que le second y mettra une ardeur de
néophyte? Vous avez raison. Mon explication, (j^e

vous trouvez trop charitable, comporte en effet des con-
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séquences plus graves pour la sécurité de la réputation
des honnêtes gens. C'est une des nombreuses épreuvei^
qu'il nous faut subir dans la société, quittes à opposer
aux malfaiteurs de bonne foi encore plus qu'aux autres
une défense intelligente et appropriée.

I^éanmoins je tiens à ma charitable interprétation et
je veux qu'il soit bien compris que partout, dans ce
Tolume, où j'ai employé des épithètes apparemment
dures, elles qualifiaient l'objectivité des actes et non
leur moralité subjective. Quand j'ai parlé de conscience,
il s agissait de conscience droite et non de conscience
erronée. Quand j'ai fait ressortir les motifs et les
mobUes des attitudes diverses, quand j'ai scruté les in-
tentions, il s'agissait des intentions considérées, non au
pomt de vue moral mais psychologique, lesquelles res-
Bortent manifestement des actes posés. Psychologique-
ment Vmtention de 'Tatriote" et de l'épistolier est do
«aurer son parti avaht t»ut et de détruire coûte que
coûte, par tous les moyens, M. Bourassa et s nationa-
listes. Cette intention ressort en toute évidence; elle
crève les yeux. Moralement, l'intention du "Patriote"
a pu être excellente. Il se peut qu'il soit persuadé
qnen agissant comme il a fait, il travaille à la plus
grande gloire de Dieu.

HT tS »

Fn dernier mot. Bien qu'ils soient publies, je re-
grette d'avoir eu à faire ressortir les manquements et
les humiliantes petitesse^ d'un homme revêtu d'un tel
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caractère. Mais on reconnaitra qu'il n'en pouvait être

autrement. Le libéral intégriste s'obstinait et s'enhar-

dissait dans ses injustes dénonciations: il fallait bien,

quoiqu'il en coûtât, en venir à cette pénible solution.

Le lecteur l'aura compris.

Je terminerai par un souhait: c'est que, rentrant en

lui-même, il considère sérieusement si sa bonne foi n'est

pas objectivement mal fondée. Ces pages qu'il ne

manquera pas de lire aideront considérablement cet

examen.

Quant à réfléchir, la chose lui sera, je crois, d'autant

plus facile qu'il va probablement sentir un certain vide

se faire autour de lui, quand beaucoup de gens, sincères

et le suivant de confiance, auront enfin découvert

jusqu'où il les a indignement trompés.

Alors, désabusé lui-même, il songera peut-être à la

réparation qui s'impose en justice.



APPENDICE

LA "CROIX" DE PARIS ET LE NATIONALISME
CANADIEN

Nous i'avons vu plus haut, "Patriote" affirme que
les écrits de M. Bourassa nous ont fait un mal considé-
rable en France, en Belgique et à Home.
Nous avons répondu que ce mal, s'il existe, est dû non

au2 écnis eux-mêmes du chef nationaliste, mais au
fallacieux résumé que l'Ecole politico-théologique s'est

chargée d'en faire depuis deux ans.

Pour donner une idée de l'atroce campagne de calom-
nies -qu'on poursuit systématiquement contre M. Bou-
rassa et les nationalistes, dans la presse d'Europe aussi

bien que celle d'Amérique, nous allwis publier un extrait

typique d'un article de tête, s'il vous plaît, qui s'affi-

chait dans la Croix de Paris, le grand journal catho-
lique de France, lo 22 décembre 1M6. Certains clichés

nous révèlent, sinon l'auteur du morceau, au moins la

source d'inspiration : c'est toujours la même petite offi-

cine où se distribue clandestinement l'eau merveilleuse

de la vérité frelatée.

Qui voulait-on atteindre et empoisonner? Les caUio-
liques des pays alliés, les hauts dignitaires du monde
ecclésiastique en France et en Italie. Mais citons :
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. . . Car là-ba», si le gfouvernement canadien a adreaat
un appel instant aux Jeunes hommes valides et a fait
un vaillant effort pour lever régiment sur régiment, il

s'est trouvé, dans les rangs des Canadiens-français, des
Iiommes, poussés par leur haine irréfléchie ou intérewée
de l'Angleterre, pour faire campagne contre le mouve-
ment qui portait la population canadienne à prendre les
armes. Par haine de l'Angleterre, ils allaient juaqu'i
souhaiter le triomphe de l'Allemagne!
Ces hommes forment le parti nationaliste, à la tête

duquel nous avons le regret de voir un écrivain catholique,
orateur entraînant, M. Bourassa, directeur du Devoir, de
Montréal. Il dst, en effet, le porte-parole et le chef du
parti nationaliste qui réclame, à grand renfort de vio-
lentes diatribes, l'indépendance du Canada.

. . . Vouloir secouer le joug léger qui pèse sur le pays
est non seulement malhonnête en ce temps de crise, mai*
encore maladroit au premier chef. Les autorités reli-

gieuses ont été les premières à témoigner de leur loyalisme,
et tout catholique sincère a le devoir de suivre la voie
indiquée par ses guides naturels.

Supposons un instant que, par impossible, l'indépendance
du Canada soit proclamée. Si la Grande-Bretagne s'opposa
à cette proclamation, avec le nombre d'hommes dont elle
dispose & l'heure actuelle, elle aura vite fait de trans-
porter sur la côte américaine quelques divisions aux-
quelles on n'aura à opposer que les hommes pour les-

quels la vie guerrière ne présentait aucun attrait. VoilA
le parti nationaliste, qui pousse tant de clameurs viru-
lentes contre l'embauchage des recrues, dans la nécessité
d'enrôler de force les récalcitrants pour défendre une in-

dépendance qu'ils n'auraient pas réclamée et dont Us n'ap-
précieraient pas tout le charme. Le sang dont M. Bou-
rassa déplore l'effusion coulerait plus abondant et en
pure perte...

Le Dominion est habité en parties inégales par des
Canadiens anglais et des Canadiens français, ceux-oi en
minorité. Les premiers ne veulent certainement pas être
séparés de la mère-patrie; non seulement ils ne secon-
deraient pas un mouvement insensé et antipatriotique,
mais ils feraient sentir plus rudement leur prépondérance
aux demi-frères révoltés. Les Canadiens-fransais qui ont
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a soutenir contre rélément anglais une Apre lutte pour
garder leur langue, qui bataillent avec raison sur le ter-
rain légal pour soutenir leurs libertés et défendre leur
foi, n'ont rien à gagner il s'aliéner, par une adhésion,
même tacite, aux théories de M. Bourassa, les sentiments
diî leurs frères anglais. Ils ont tout à y perdre: l'hon-
neur d'abord, ce qui reste des privilèges de leurs aïeux
ensuite.

^
C» mouvement nationaliste est un mouvement mort-nê.

Xous ne saurions le regretter ni encourager un coreli-
gionnaire dans la voie oil il s'est engagé, à l'encontre de
ses chefs religieux. C» nous e..* une consolation de voir
tant de Canadiens français, ayant fermé l'oreille à des
conseils dissolvants, accourir à la défense de frères me-
nacés, à la vengeance de la justice outragée..."

Vraiment, est-ce- assez renversant? Qui a jamais en-
tendu parler ici de cette rébellion à main armée des

Canadiens français, en ce temps de crise, pour secouer

le joug de l'Angleterre? On se demiiiide si l'on rêve

ou si l'on est éveillé quand on voit un journal sérieux

débiter à son million de lecteurs de pareilles balivernes.

Que "Patriote" accumule ses accusations ineptes dans
la Presse ou dans une brochure électorale, cela se com-
prend; tout le monde sait à quoi s'en tenir sur la valeur

de la littérature électorale; et puis l'auteur, qui connaît

son public, y mettra certaines formes. Mais qu'on

suppute froidement les chances probables d'une rébellion

fantaisiste, qu'on dérange l'amiral Beaty et la flotte

anglaise pour leur faire bombarder Québec et Montréal

et anéantir les troupes-fantômes du général Bourassa.

c'est du roman tdiement extraordinaire que les oreilles

nous en tintent et que les bras nous en tombent.

De toute évidence on a surpris la bonne foi des
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excellents rédacteurs de la Croix de Paris, et on leur

fait jouer un rôle à la fois ridicule et odieux qu'ils ne
méritent certes pas. Si au moins la leçon pouvait leur

profiter, et s'ils daignaient se montrer plus prudents à
l'avenir avant de tirer les marrons du feu pour le compte
des gens habiles qui s'esclaffent des bons tours jonéa

à leurs victimes.

Qu'on discute la personne, les principes, les idées, le»

opinions de M Bourassa, c'est dans l'ordre, et personne
ne s'en étonnera ni ne s'en plaindra; mais qu'on en
fasse, contre tout bon sens, un ami particulier du kaiser,

qu'on le charge de tous les crimes imaginables, qu'on le

transforme en chef de rebelles ou de bandits, c'est vrai-

ment dépasser toutes les bornes assignées à la critique

ft h la polémique.
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